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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 7 mai. 

DÉCUNATOIRË REJETÉ. — RÈGLEMENT DE JUCES. 

COMPÉTENCE. 

I, Il y a lieu à règlement de juges non-seulement lors-

que deux Tribunaux ne ressortissant pas à la même Cour 

impériale sont saisis du même différend (art. 363 du Code 

de procédure), mais encore lorsqu'il y a eu rejet du décli-

naloire proposé par la défendeur et de sa demande en 

renvoi devant une autre juridiction (art. 19 de l'ordonnan-

ce d'août 1737, qui n'a point été abrogée par l'article pré-

Ké du Code de procédure). Ce mode de recours permet 

ila partie qui a succombé dans son déclinatoire d'arriver 

plus tôt à une solution qu'elle nçie puurrait par la. voie de 

l'appel, qui, d'ailleurs, ne lui Ist pas interdite et qu'elle 

peut exercer simultanément. Le règlement de juges, par 

suite de rejet de déclinatoire, est même recevable après 

que la sentence qui a refusé de l'admettre a été confirmée 

précitée)
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0 de l'ordonnance 

II. Au fond, et en matière commerciale, c'est devant 

e tribunal du lieu où la promesse a été faite et la mar-

quise livrée, a où le paiement devait être effectué, 

appartient la connaissance du litige que fait naitrè 

lexecuiion je la convention entre deux négociants (art. 

u»« Code de procédure). Cet article est applicable au 

s u le marché a été passé entre un commerçant établi 

(Tff e
r

et un aulre commerçant d'une vilie quelon-

y»?' j Ct! Purement dite. Il est vrai que l'article 
:™\°'f 'l"ja"ce du 2 mai 1843 porte que lorsqu'il s'a-

lerU ?" °U actll>" H?atJl uris naissance en Algérie, 
k> u , r pouiTa assigner à son choix devant le Tri-

C |do"lclle eu France du défendeur ou devant le 

|-
a
 ! -al de 1 Algérie dans le ressort duquel le droit ou 

wi auront pus naissance; mais cet article, qui déro-

^««Mère civile, à l'article 59 du Çoda de proeédu-

Cl
 '

 ;
 '""PP'icable en matière commerciale, et laisse, par 

d
u
 '^subsister intacte la disposition de l'art. 420 

de
l
1843

U
)!

et f u su
PPOsant que l'art. 2 de l'ordonnance 

Pour f ^lre C0l)sultée, il y aurait heu d'examiner, 

'•ion a D
 Tno'maux de l'Algérie, si le droit ou l'ac-

Becrai'1S"a^Sance e" A'8ér'e>et ''on ne Peut P*3 soutenir 
iàffiarcK0I!^U''' en soita"lsi P!|rcela seul que l'acheteur de 

Voir cona' J6 ̂  rt'sitle en Algérie ayant refusé de la rece-
eipmjg p défectueuse, elle aurait été jugée telle par une 

Adroit' ."'est Pas de cette expertise qu'a pu naître 
hiL\n

] ! "ia's de la convention, et alors on rentre dans 

JjJ de l'art. 420. . 
rèo|

e
,
n
 Ju8° en fayeur du sieur Simon, demandeur en 

%71LUu J^es, contre le sieur Bouyer, négociant à 

conci^; faPPort de M. le conseiller D'Ums, et sur les 

r,'a>dant°Me Con"jrmes de M. l'avocat-géneral Blanche, 
peteiico • ^chaux-Beliaire —Eu conséquence, ta com-

bou,„ a eLe îHtribuée au Tribunal de commerce de S ras-

sieur ■VU1 est t0ul u la fois le lieu du domicile dudit 

Marcha °"' Celui IÀ la promesse avait été faite et la 

livrée, et enfin celui où le paiement de 

•au'âaun,aud.ise devait être • Hèotité. Par suite, la Cour 
e le» jugement et un êt rendus en Algérie. 

"'^cha, 

Lors 

RENVOI DEVAXT ARBITRES 

DE MOTIFS. 

PRÉTENDU DÉFAUT 

Voir i)7i|1'^Ue devant les premiers juges il s'agissait de sa-

m
 J ava'l contestation sociale entre les parties, et 

Ht 

la 

Sot ,SU£,stion a été jugée affirmativement, le renvoi 

si i„ uu,'es a dû être la conséquence de cette décision ; 

dev
8|)1

 question s'est présentée dans les mêmes termes 
CGHtn

e
 ^°Ur impériale, l'une des parues affirmant, 

Parti
c
 en Prernière instance, l'existence d'une société en 

Sériai °' et ''aulre continuant à dénier le fait, la Cour 

i opti
0
e' 611 C0I,nrmant le renvoi pardevant arbitres par 

2ed
0l)n

 n,c'*rs ffi,Jlifs des premiersjuges, n'a pas eu besoin 

' de I» i . ,autres-motifs pour remplir le vœu de l'article 

II. 20 avril 1810. 

de orT Pr>,noncer le renvoi devant arbitres, le Tribu-
Lumme 

■?tef que | nr°e duit' sans doute> commencer par corrs-
t do|t form ii rend i>Toni sa source dans une association; 

80 l; mais i me"1 d'clarer l'existeuce de cette associa-
!a^'e, \„1 ust vrai de dire que cette déclaration existe à 

lor " ""v v,i" uo Uire tîue 

'roôve oi"6.' dans les 'noiifs du jugement et de l'arrêt, 
t!,u entreV16 éno.'lciation que les contestations qui s'é-
' "écessa Parl'es sont sociales. Pour être sociales, il '«ut 

îueot PMENT qu'elles s'agitent entre associés. Par 

'articî,'"S,te
J
a',P|lcat'on des règ|es de la compétence 

^ «>1 du Code de commerce. 

(Les lettres doivent ttre affranchies 

A.nsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M" Ripaul. (Ri jet du pourvoi des syndics de 

la faillite du comptoir l'Unité contre un.arrêt de la Cour 

impériale de Paris du 15 mai 1858.) 

BILLET A ORDRE. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. — PREUVES. 

La question de savoir, après le décès d'un mari, à qui 

de lui ou.de sa femme appartenait un billet au porteur de 

la somme de 5,000 francs trouvée dans les papiers du dé-

funt, a pu être résolue en faveur da celle ci si la preuve 

de propriété résultait, à son profit, des documents pro-

duits au procès, si surtout la Cour impériale a déclaré que 

ce billet, dont la date était antérieure au mariage des 

*>poux, avait été donné à la femme par ses parents. Le 

billet au porteur, par sa nature, ne portant en lui-même 

aucun indice qui pût en faire attribuer la propriété plutôt 

à l'un qu'à l'autre, les juges ont pu c loisir entre les 

preuves écrites et les présomptions qui se pioduisaient de 

part et d'autre, celles qui leur eut paru le plus concluantes. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Drbelleyme, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Ripault, du pourvoi du sieur Jeunesse contre 

un arrêt de la Cour impériale de Paris du 5 mai 1859. 

ELECTIONS MUNICIPALES. — 

BLIGITÉ. 

JUGEMENT. — DÉFAUT. DE PU-

— CASSATION. 

L'article 7 de la loi du 20 avril 1810, qui prescrit la 

publicité des jugements et arrêts, contient une disposition 

générale et d'ordre public qui s'applique aux décisions 

rendues par les juge de paix, en matière électorale, corn 

me à tous les autres jugements. Ainsi un jugement rendu 

par un juge de paix sur l'appel d'une décision de la com-

mission municipale et qui ne porte pas en lui-même la 

preuve qu'il a été rendu en audience publique, a violé 

l'article précité et encouru la cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Calmètes, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

sur le pourvoi du sieur Noël Paron. 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. le premièr président Troplong. 

Bulletin du 7 mai. 

HYPOTHÈQUE,— DËCHÉA\CE.—TRANSCRIPTION. '—-SURENCHÈRE, 

Le créancier qui n'a pas fait inscrire son "Hypothèque 

dans la quinzaine de la transcription de la vie^te de l'im-

meuble que devait affecter l'h) pothèque, n'eiît'fias rele*-é, 

par une surenchère ultérieure, de la déchéance encourue 

par lui, La surenchère, encore qu'elle entraîne résolution 

de la vente, ne détruit pas les effe s de la transcription et 

de la pu'ge. (Art. 2181 et2185 du Code Napoléon; article 

834 du Code de procédure civile.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

sur les conclusions de M. le premier avocat-général de 

Marnas, d'un arrêt rendu, le 28 décembre 1857, par la 

Cour impériale de Riom. (Sève et consorts contre époux 

Fr dat et au res. Plaidant», Mes Groualle et Muthieu-Bo-

del.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lr« et 3e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Devienue. 

Audience solennelle du 5 mai. 

DEMANDE EN RÉHABILITATION. — CRÉANCIERS DE LA FAIL-

LITE PAYÉS AVEC DES ACTIONS D'UNE SOCIÉTÉ. — DÉPRÉ-

CIATION DE CES ACTIONS. — REJET DE LA DEMANDE, 

La Cour vient de rejeter une demande en réhabilitation 

formée dans des circonstances qui méritent d'être si-

gnalées 
MM. X... et Z... se sont associés, en 1848, pour fon-

der à Paris un maiso i de commission, dans laquelle cha-

cun apporta 60,000 fr. : leurs affaires prireut prompte-

ment une telle extension, qu'en 1853 ils transformèrent 

leur association en une société nouvelle, au capital de un 

million, fournis : 500,000 fr. par un commanditaire, 

250,000 par M. X..., et 250,000 fr. par M. Z... 
Ces fonds furent effectivement versés. Malgré la gran-

de aptitude commerciale de ces négociants, les opérations 

ne furent pas aussi prospères qu'ils avaient pensé : à la 

fin de 1855, sans être au-dessous de leurs affaires, leur 

capital était presque entièrement engogé; ils n'avaient de 

libre que 150,000 fr. Dans l'esp Av d u > fceilleur succès, 

ils songèrent à entreprendre une autre affaire, qui a ame-

né leur faillite. 
La compagnie des constructions maritimes de Cette se 

trouvait, eu 1855, daus une situation très embarra-see : 

après a*oir dépensé 6 millions, elle avait des ccreanciers 

nombreux. MM. X... et Z... eurent la pensée ue s enten-

dre avec ces créanciers pour créer une société nouvelle, 

dont ils seraient les gérants; ils achetèrent, moyennant 

3 250,000 fr., l'actif de la compagnie des constructions 

maritimes, qu'ils mirent dans la socié nouvelle pour 
3 500,000 fr., évaluation qui prouve assez la loyauté de 

MM. X... et Z..., car on sait combien, daus laplupart défi 

sociétés la valeur des apports est exagérée. La société 

étant au'capital de 3,500,000 fr., divises par actions de 

100 fr. MM. X... et Z... avaient ainsi 35,000 actions a 

plac-r- ils en négocièrent promptement
 (

>our 1,200,0001. 

Mais ên 1856, l'émission fut tout d'un coup retardée 

par suite du décret qui interdisait de porter sur la cote de 

la Bourse les valeurs qui n'y étaient pas autorisées. 
Delà discrédit des actions, qui jusque-là avaient etecotees 

avec une prime de 0 fr., point d'arrêt dans le placement 

des actio. s, embarras de MM. X... et Z. ., qui avaient a 

paver les créanciers originaires de la compagnie de Cette, 

et qui, pour y parvenir, comptaient sur la négociation des 

^ïmois de juillet 1856, MM, X... et Z... furent obli-

gés de suspendre leurs paiements; ils exposèrent la situa-

tion de leurs affaires à leurs créanciers, et ^ J^rf 
en paiement 75 pour 100 en actions de la soc et 3 et 25 

pour 100 eu argent. Les créanciers étaient nombreux 

Skfléminés- il Y en avait en Amérique; un créancier de 

M™e?
P
2 une somme de 900,000 fr., avait lm-me-

me failli : il était difficile et surtout très long d'obtenir de 

tous i'accepiation de l'offre qui était faite. Au milieu de 

ces embarras, le président du Tribunal de commerce de 

Marseille écrivit, le 2 août 1856, au président du Tribu-

nal de commerce de Paris de ne pas presser la déclara-

tion de faillite, parce que le créancier de 900,000 ff. fail-

li allait obtenir un concordat et pouvoir traiter. Le pré-

sident du Tribunal de commerce de Paris ne crut pas de-

voir assumer cette responsab lité, et, le 4 août 1856, MM. 

X... et Z... furent obligés de déposer leur bilan. 

Depuis, leurs offres sont restées les mêmes qu'aupara-

vant, ce qui dénote encore l'honorabilité et la loyauté 

dont les faillis n'ont cessé de donner des preuves. Les 

créanciers ont accepté ces offres et consenti un concordat 

moyennant 25 p. 100 comptant en espèces, avec intérêts 

et-liais, plus 75 pour 100 en actioni au pair avec divi-

dende de 6 pour 100 depuis la faillite. Il est à remarquer 

que les faillis se réservaient de se libérer des 75 pour 100 

soit en actions, soit en argent; dans l'état des choses, il 

n'est guère admiss ble qu'ils aient voulu se reserver un 

bénéfice. Quelques créanciers ayant remarqué que l'ap-

p >ri mis eu société pour 3.500,000 fr. n'avait coû é que 

3,250,000 fr. aux fondateurs, qui réalisaient un bénéficede 

250,o00 fr., ceux-ci s'empressèrent de réduire de cette 

somme, proportionnellement, le taux des actious qui fu-

rent données pour 95 fr. au lieu de 100 fr. 

Une expertise faite à la requête des créanciers avant 

leur acceptation, a constaté du reste qu'à 3,500,000 fr. 

l'apport était encore au-dessous de sa valeur d'environ 

183,000 fr. 
MM. X... etZ..., sans user des délais du concordat, 

remirent en septembre 1856 les 25 pour 100 en argent 

et les 75 pour 100 en actions. Dès cette époque, ils étaient 

devenus étrangers à la société qu'ils avaient fondée et dont 

ils avaient distribué les actions entre leurs créanciers. La 

s ciété commença par prospérer; au mois de février 1857, 

le gérant annonça, dans un rapport aux actionnaires, un 

bénéfice de 433,000 fr. dont la sincérité était constatée 

par la vérification de commissaires. L'année suivante, il 

y eut au contraire une perte de 55,000 fr.; et enfin, la 

société est aujourd'hui en liquidation sans qu'il soit pos-

sible d'en apprécier le résultat. 

MM. X.., et Z..., sont-ils valablement libérés? Peu-

vent-ils être réhabilités ? Ils soutiennent que la remise des 

actions qui représentaient la valeur qu'on leur atnibuait 

les a valablement libérés, non pas seulement au point de 

vue de leur concordat, m><is même au point de vue de la 

réhabilitation. Peu importe le 6orl que ces actions ont eu 

déplais que les créanciers les ont reçues et acceptées; ce 

qui est cei tain, c'est qu'alors qu'elles ont été données 

pour 95 fr., elles valaient 95 fr. Les créanciers auraient 

profilé des bénéfices, ils subissent une perte; c'est le ré-

sultat de l'afoaqui est attaché à toute espèce de titre; ce 

n'est pas le fait des faillis, qui sont devenus complètement 

étrangers à la sociéié. La réserve que les faillis ont faite 

dans le concordat, de payer les 75 pour 100 en argent ou 

en actions, ue modifie pas leur stuation; ce n'était pas 

une réserve de bénéfice», c'était une clause destinée à em-

pêcher toute difficulté dans le cas où le nombre des ac-

tions restant à placer n'aurait pas suffi à fournir les 

75 pour 100. 
Ces faits ont été exposés au rapport de M. le conseiller 

Anspach, qui a rendu hommage à la loyauté et à l'honora-

bilité dont les faillis avaient toujours fait preuve dans ces 

malheureuses affaires. 
M. l'avocat-général de Gaujal a conclu au rejet de la 

demande de MM. X... et Z... 

L'affaire, a dit M. l'avocat général après avoir examiné les 
faits, est digne d'attention et Ue sollicitude, à cause de l'esti-
me que méritent les demandeurs et à cause de 1a question de 
principe en matière de réhabilitation qui est soulevée. MM. 
X... et Z.,. ont ils satisfait à la loi pour arriver à la réhabi-
litation en matière de faillite ? La réhabilitation est une 
grande faveur ; la loi veut des efforts exceptionnels pour la 

mériter ; il ne suffit pas d'avoir traité avec ses créanciers, de 
rapporter leurs quittances : la libération du droit ordinaire 
est insuffisante ; il faut avoir efface les résultats mauvais, tous 
les préjudice» que la faillite a occasionnés. Voilà pourquoi il 
faut que le failli fasse un paiement effectif, en capital, inté-
rêts et frais. X...etZ... ont-ils fait cela? On pourrait le 
croire ; mais il ne f*ut pas s'arrêter à la surface. M. le prési-
dent du Tribunal de commerce a exprimé l'opinion que, dms 
l'espèce, les actions étaient une vér table monnaie de concor-
dat • en 1857, elles ne valaient pas 93 fr., et aujourd'hui elles 
sont au dessous de 50 fr. Quels qu'aient pu être les bénéfices 
avant la remise aux créanciers le» actions, ce qui est certain, 
c'est qu'au moment de cetie remise ces actions n'avaient pas 
de marché ; X... etZ... ne pouvaient les placer ; et tes créan-
ciers, qui ne les prenaient pjs la veille de la faillite, les ont 
acCep'tées le lendemain, sous le poids des circonstances. Mal-
gré l'intérêt qui s'attache à MM. X... et Z..., nous'ne pensons 
pas qu'il y ait libération dans le sens de la loi. 

La Cour a rejeté la demande en réhabilitation,—Considé-

rant que les demandeurs, quelle qu'ait été leur bonne foi, 

n'étaient pas libérés, parce que les actions données en 

paiement n'avaient pas, au moment du paiement, une 

valeur reconnue et constatée égale au prix pour lequel 

e les étaient données. 

1 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 21 avril. 

ch.). 

CONSEIL DOÎiNÉ PAR LE TESTAMENT DU PÈRE A LA MÈRE TU-

TRICE. ATTRIBUTION. 

Lorsque la mère tutrice intente une action en compte, liqui-
dation el partage de la succession de son mari en son nom 
personnel el à raison des droits el reprises qu'elle peut avoir 
à exercer, le conseil qui lui a éli donné par son mari n'a 
pas le droit d'intervenir. U n'aurait ce droit qu'autant 

que la mère agirait en qualité de tutrice. 

Le 11 mai 1859 est mort à Paris M. Prélat, ancien ar-

murier. Sa veuve, donataire eu usufruit de la moitié des 

biens meubles et immeubles du défunt, a formé contre 

les enfants mineuis issus Ou mariage une demande eu li-

quidation et partage de la succession de leur père. 

Un testament olographe laissé par M. Prélat nom-

mait M. Coulomb, neveu du de cujus, conseil, et la mere 

tutrice. 

M. Coutomb demandait à intervenir à ce tue daus l'in-

stance peudante entre la veuve et les enfants. 
xM' Julien Larnac, avocat de Mm* veuve Prélat, soutient 

que b s attributions du conseil sont limitées aux actes de 

tutelle; que, même pour ces act' s, le conseil, dépourvu de 

toute initiative, n'a que le droit de tonner son avis s'il en 

ssi requis. Or, dans l'espèce, la mère agissait non comme 

tutrice au nom de ses enfants mineurs, mais en sou i.om 

personnel et contre eux. 
L'avocat cite à l'appui de son système l'opinion des ju-

risconsultes et un arrêt de la Cour de Doûai, du 17 jan-

vier 1820, qni statue que le con-eil n'a pas qualité pour 

plaider contre la mère tutrice dans l'intérêt du mineur, 

lors même qu'il agirait conjointement avec le subrogé-tu-

teur. 
Me Freslon, au nom de M. Coulomb, s'attache à dé-

montrer que l'article 391 a pour but de permette au père, 

qui a de justes sujets de su»j ecter l'admiuistrati n de la 

mère, de lui donner un conseil. Il faut que ce conseil, 

pour que le vœu de la loi sou obéi, qu'il ait le droit d'in-

tervenir pour surveiller les opérations d'un partage. 

Sur les conclusions conformes de M. Ducreux, substi-

tut de M. le procureur impérial, le Tribunal a rendu un 

jugement dont nous extrayens les passxges suivants rela-

tifs à la question d'intervention soulevée par fe sieur Cou-

lomb : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que dans ladite instance la veuve Prélat 

n'agit pas en qualité de tutrice, mais bien en son nom per-
sonnel, à raison des droits et reprises qu'elle peutavoir à exer-
cer contre la succession ; que c'est à raison de cette opposition 
d'intérêts que l'instance est dirigée contre le subrogé-tuteur 
qui fait fonction de tuieur pour défendre «t protéger les droits 

des mine-urs ; 
« .... Par ces motifs, - ju*- '" 

« Déboute Coulomb de la demande par iiw formée afin d'ê-
tre reçu intervenant dans l'instanca; dit en conséquence que 

les opérations auront lieu hors sa présenoe..... » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Lucien Ferry. 

Audience du 25 avril. 

CHEMINS DE FER. 

Toutes les gares de chemins de fer doivent être pourvues, aux 
termes des conditions générales de leur tarif, des instru-
ments nécessaires au pesage des marchandises, quelle qui 

soit d'ailleurs l'importance de la gare. 

Le jugement suivant fait suffisamment connaître les faifs 

de la causer 

« Vu le rapport de M» Traûllé, devant lequel les parties ont 

été renvoyées ; 
« Attendu que Curé a fait assigner la compagnie des che-

mins de fer de l'Ouest, et conclut à ce qu'elle soit condamnée 

à lui paver : 
« 1° 271 fr. 50 c, aveo intérêts à partir du 22 janvier der-

nier, pour la valeur d'un wagon de houille dont elle lui a re-
fusé le pesage et par suite la délivraison ; 

« 2" 200 fr. à titre de dommages <>t intérêts ; 
« Attendu que la compagnie de l'Ouest se porte reconven-

tionnellement demanderesse contre Curé, et conclut non-seu-
lement à ce qu'il soit déclaré mal fon lé dans ses demandes, 
mais encore a ce qu'il soit condamné à lui payer : 

« 1° 38 fr. 10 c. pour le montant des frais de transport des 
9,050 kil. de houille dont n'agit, avec intérêts à compter du 

24 décembre 1859; 
» 2° Les frais, à fournir par état, de déchargement et da 

stationnement de la marchaudise, à partir de lu même épo-

que 2i décembre ; 
» 3° 2,000 fr. de dommages-intérêts pour indues vexations; 
« Sur la demande de Curé en paiement de la somme de 

271 fr. 50 c. : * 
« Attendu qu'il a été établi par tous les faits dri la cause 

que Curé, le jour même où l'avis lui parvint de l'arrivée! du 
wagon venu de Dieppe à son adresse, se rendit à la gare da 
Maromme, et réclama le pesage à la bascule de sa marchan-
dise et sa délivrance sur le quai où repose la bascule ; 

« Attendu qu'au lieu de faire droit aux demandes de Curé, 
la chef de gare se refusa à faire opérer le t e-age du wagon, 
sous le prétexte qu'il nVxi-aail pas à la station de Maromme 
de bascule assez puissante pour supporter un poids brut de 
plus d; 12,000 kit., et en donnant pour second motif que, en 
raison de la grandeur du wagon, il était impossible de le faire 
passer da la voie où il sa trouvait sur celle qui conduit à 
l'emplacement occupé par la bascule; 

« Attendu qu'aux termes des conditions générales de son 
tarif, la compagnie est tenue de soumettre toute marchandise 
à la vérification en poids par la bascule, quand cette vérifica-
tion esi réclamée par le destinataire, à la charge par celui-ci 

de payer un droit de 1 fr. 50 e, par wagon ; 
« Attendu qu'il est démontré que l'impossibilité mise en 

avant par la compagnie de faire passer le wagon d'une voie 

sur l'autre n'existe pas; 
* Attendu qu'au mépris des obligations de la compagnie, 

le chef de gare de. la station de Maromme, dans un but de 
vexadon bien éviden', a cru pouvoir se dispenser d'obiempé-
rer aussi bien à la réquisition amiable formulée le 21 décem-

bre par Curé, qu'a la sommation à lui délivrée le 20 du même 

mois; 
« Attendu qu'au risque d'engager de plus en plus la res-

ponsabilité de la compagnie, le chef de gare a fait jeier à terre 
le contenu du wagon, et comp'Omis ainsi les intérêts de Curé; 

« Attendu que le charbon dont s'agit, dit gros Cardiff, est 
de sa nature très friable et plus spongieux qu'aucun autre; 
qu'il a pu et dû, par un séjour deqoaire mois sur terre du-
rant la plus mauvaise saison de l'année,éprouver une assez forte 
détérioration ; que dans ces circonstances, et pour counaîtra la 
valeur actuelle et réelle de celte marchandise, il y a lieu d'en 
ordonner la vente publique, à moins qu'ainsi qu'il est conclu 
par le demandeur, la compagnie ne cousenie à s'en charger au 

prix de facture; 
« Sur la demande de Curé, en dommages et intérêts : 
« Attendu quo de ce qui précède et des justifications four-

nies, il résulte que la compagnie de l'Ouest a causé à Curé un 
préjudice dont elle lui dott réparation; 

« Par ces motifs : 
« Le Tribunal déclare joindre la demande «conventionnelle 

de la compagnie de l'Ouest à la demande principale; el ata-
luaut sur le tout par un seul et même jugement : 

« Dit et juge à bon droit l'action de Curé coatre la com-
pagnie des chemins de fer de l'Ouest ; 

« Ordonne eu conséquence que par le minis ère de Mc Piel, 
huissier à Maromme, il sera procé lé à la vente i.ubhque du 
contenu du wagon de houille arrivé de Dieppe Ie2t décembre 
dernier à l'adresse de Curé, pour le produit net lui en être 
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remis jusqu'à concurrence de 271 Cr. èjO c. déboursés par lui 

le, 24 janvier 1860, et, en cas d'insuffisance dè la gomme pro-

duite pour couvrir Curé erj^ses dus debourg, condamne des a 

présent la Compagnie à , ayer à Curé celle insuffisance, le tout 

avec intérêts à partir de lad île'époque do 22 janvier, si mieux 

n'aime la compagnie,dans le délai de huitaine de la date >te-

ce jugement, déclarer qu'elle entend se charger de là marchan-

dise au prix de îaeture, avec imérèts droit ; 

« Ceadamue la compagnie Je l'Ouest en 100 IV. de domma-

ges-intéréis envers Curé; -A- mm *k. 
n Dit et. juge les demandes reconventiunnelles de la compa-

gnie de l'Ouest autant non reeevables que mal ton lées, et les 

rejette ; ,'; ■■ . IJ» m gwm » ■ » , 
« Donne écte.% la compagnie de l'Ouest des 'réserves qu'elle 

fa t de se .pourvoir < outre le jugement Je*83fhpétertce; téMtif 

pur le Tribunal, à la date du 3 évrier dernier : 

« Condamne la compagnie île l'Ouest aux dépens. » 

M
e
 Fauconnet, .ag-sé.^ a plaide pour M. Curé. 

M* Houssave, egréfa a plaidé pour la çjMnpagnie da l'Ouest. 

JUSTICE ClMMîNELLË 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M Partarricu-L'afosse. 

Audience du 21 avril. 

ASSURANCES MUTUELLES. — ESCROQrjERIiî. 

Le 5 janvier dernier, le Tribunal correctionnel de la 

Seine (7' chambre) condamnait, pour délit d'escroquerie, 

M. Grândsire, dir, cleur particulier, à Paris, de la société 

d'assurances mutuelles contre l'incendie la Rouetinaise, 

et le sieur Robequin, courtier d'assurances, chacu.i à une 

année de prison et 50 francs d'amende. 

Voici les faits qui oui donné lieu à cette condamnation : 

En-iiovembie dernier, M. Augar, di'eeteur de la société 

d'assurances mutuelles potir les départements de laSetno 

•et de Seme-et-Oise, dont le singe est à Paris, rue Blaue, 

32, portait une plain e contre ie sieur Robequin, qui au-

rait été surpris obtenant, sous le prétexte de mettre en 

règle
-
leur polico d'assurance, la signature des assurés de 

la compagnie de la rue Bleue; ces signatures n'étaient 

autres que des engagements à la société la Rouennaise. 

Sur cette plainte, Robequin fut art été. L'instruction révéla 

que, pour obtenir des adhésions à la Rouennaise, Robe-: 

quin avait pris le titre de corn lier de la compagnie de la 

rue Bleue, et quelquefois aussi le nom de M. Grison, ins-

pecteur-général'de cette Compagnie. Robequin fui, en 

conséquence, traduit en police correctionnelle. M. Grand-, 

sire avait d'abord été cité comme témoin; mais à l'audien-

ce, le ministère public prit contre lui des réquisitions, à 

la suite desquelles esl intervenue, contre les deux préve-

nus, la condamnation que nous avons.rapportée. 

JM. Grândsire a seul interjeté appel de la décision des 

premiers juges. L'affaire venait à l'audience de la Cour, 

sur le rappoit de M. le conseiller Sailland, 

M* Bertrand-Taillet a présenté la défense de M. Grand-

sire;. , ' 

Le défenseur commence par mettre son client sous la pro-

tection des bons certificats qui lui ont été délivrés parles 

membres du conseil d'administration de sa compagnie. 

Robequin, ajoute-'.-il, travaillait pour d'autres compegnies, 

notamment pouf la Normandie, le Soleil, le Centre mutuel, et 

d'autres encore. La llouennaise ne profitait donc pas exclusi-

vement des polices que Bobequin obtenait. Dira t on que M. 

Graud.-iro prêtait la main à toutes Us manœuvres de Robe-

quin ? Non, car il a été le premier à désabuser les assurés et 

à résilier leurs polices. 

Enfin il n'y a aura pas de préjudice, le dir, cteur de la llouen-

naise a visité lui-n:ôaio tous lês assurés que-Itob-iquin lui a 

a ir. g:es et leur a offert de résilier leurs polie-s.Plus delà moi-

tié a refusé; les autres polices ont été envoyées à qui de droit. 

il. Grândsire n'a nullement été le complice de Rohequm, 

et ce qui.le prouve c'ea la réponse qu'il a faite dès le com-

mencement ce l'instruction, déclarant formellement qu'il n'eu-

teudait répondre d'aucun des actes de ce dernier, alors qu'il 

aurait dû.le ménager s'il en lût été autrement. 

M. L avocat-général de Vallée a demandé la confirmation du 

jugement. L'escroquerie, dit-il, a toujours été commise par 

deux agents. L'un obtenait l'adhésion des assures, c'était Ro-

b-quin; l'autre venait vérilier les risques et toucher les pri-

me*, celait Grândsire. Il n'est pas é abli que ce dernier ait 

pris la qualité d'agent do la compagnie de la rue Bl< ne, mais 

il a laissé les assurés dans l'erreur où les avait mis Robequin, 

cela suffit pour établir le délit. 

La Cour, considérant que la prévention n'est pas suffi-

samment éiabii, a acquitté M. Grândsire, et l'a renvoyé 

des lins de la plainte. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6" ch.). 

Présidence de M. Gislain deBonthi. 

Audience du 3 mai. 

. ESCROQUERIE. — DESTRUCTION DE TITRE. 

Cette double prévention est imputée au sieur Nicolas 

Corgibet, apprêteur sur étoffes, dans les circenstances 

ainsi rapportées par les témoins : 

M. Beaufour, syndic de faillite : Le 30 décembre [dernier, 

: une dame Dernière, qui était.à la lête d'uu établissement d'ap-

prèteur sur étoffes, route d Asnièr, s, 103, a été mise pour la 

seconde fois en faillite. Nommé syndic de celte failli,e, j'ai dû 

me mettre en communication avec Mm* Dernière. A cet effet, 

je me rendis à son établissement, route d'Asuières, 103, mais 

je ne l'y trouvai pas ; je la rencontrai dans une petite maison 

en face ; voici ce qu'elle me raconta : elle me dit que, vers le 

milieu de 1858, elle avait.reçu chez elle, à titre hospitalier, le 

sieur Corgibet, ta femme el leur enfant ; que quelques mois 

plus tard, en novembre, le sieur Corgibet, dont elle avait con-

çu la meilleue» opinion comme | ère et comme époux, lui 

avait manifesté l'inteniion d'tcheter ton établissement. Elle 

avait eu la faiblesse, me disait-elle, de céder à ce désir, mais 

à une condition, c'est que la vente ue serait que fictive, et pour 

l'aider a trouver des ressources pour faire mardi r l'établisse-

ment, que dans la réalité il resterait son contie-uidîire avec un 

intérêtde moil é dans les bénéfice». Le sieur Coigibel, me di-

sait Mmt Dernière, avait accepté ces conditions, et pour en as-

surer l'exécutiou il avait signe une contre-lettre uù ejles 

étaient consignées, contre lettre qui, par conséquent, certaines 

circonstances survenant, devait anéantir l'effet de (a vente fic-

tive du fimds et de la cession du hait. Eile ajoutait qu'elle avait 

eu l'imprudence de laisser entre les inaius du sieur Corgibet 

le douille à elle attribué de celte contre lettre, et que, quand 

elle l'avait réciainé, le sieur Corgibet eu avait nié l'existence 

et l'avait fait disparaître. 

Les choses étaient eu cet état, lorsque le sieur Gorgibet in-

troduisit contre la dame Dernière un référé pour la faire ex-

pulser de son établissement où elle n'avait jamais cessé d'ha-

biter. 
Comme syndic de la faillite de U

me
 Dernière j'avais à agir. 

S'il y avait vtnie sérieuse de son établissement, j'avais à exer-

cer un fseouis contre Mmc Dernière, si la vente était fictive, le 

recours exisiait contre le s eur Corgibei. Le sieur Corgibet 

persistant à >e dire propriétaire sern-ux de l'établissement, 

un procès civil a été eitggé. Un jugement du Tribunal de la 

Seine a dee aré que les laits de fraude invoques par la dame 

D mière contre Corgihet u'étaient pas prouvés, et a maintenu 

ce" dernier dans la possession du fonds ; il y a eu de ce juge-

ment atrét confirmait!'. C'est daus Culte situation, qu'en ma 

alite j
u
 gyi dic j'ai cru devoir, .luns l'intérêt des ireanciers 

3e la dame Dernière, porter contre le sieur Co.gibet une dou-

ble n'aml en escroq erie et lestruction de titre. Ce n'est p-s 

* la légère que j'ai porté celte plainte et sans avoir pris, au 

« réaluble des renseignements sur les aniécédems de Corgibci. 

i „.r„^ à 'me renseigner sur les ressources pécuniaires qu'il 

™oZV payer comptant les 5,800 francs dont 

a vente de son 
s rte*, ré'îtibé 

onné lîiospiia-

éiablssement 

M"'0 Dernière. dfiBfl&. Quittance dajisi^açje^de. 

fonds.' fififll^^lBiiiff^ 

qu'avant 1838, époque où la dame Dernière a < 

lilé nu ieur Gorgibet, -ce dernier uvait eu « 

d'apprêteur sur étoffes à la gare d'ivry, qu'il avait qiiité cet 

établi-sament en abandonnant son ma oriel à la pro.riéia re 

delà maison, a qui il devait pour 0,000 francs do loyerstt\ 

riérés. H 
M

m
" veuve Dernière : C'est en ls57->auo j'ai vu pour la 

première fois M. Corgibet; à cette épotfl», il est vem étiez 

moi pour me demau 1er si j'avajs d< s métiers d'apprêt ur à lui 

louer; je n'en avais pas de disponibles, je dus doue lui répon-

dre par un refus. Eu mai 1858, il est revenu, et me uarla de 

ses ifinirés; il me dit qu'il était a fin do. bail, qu'il avait du 

d"s manieurs, qu'il avait été victime d'un incendie, m'iiti de 

ses frères lui avait débauché ses ouvriers, qu'il avaiteié obli-

gé de conduire sa femme et son enfant chez son père, en pro 

vince, qu'il cherchait à louer un établissement ou mène à s'y 
placer comme contre-maî re, et que jo l'ob'L . rais%i jep •uval-.; 

l'aider à trouver l'une ou l'autre de ces po-it ons. tîieu que la 

situation de M. Corgbst m'intéressât, je n'é-ais pas eu posi-

tion do lui être utile; il me quitta, me demandant la parmis-

S'im de revenir me voir. Il revin , en effet, en juillet, toujours 

de I'. .i • . ' .'■'!; m? dit jufl êvalt ramené de eh t son père s« 

femme et son enfant, mais qu'il était fort embarrassé, car le 

logement qu'il avait loué n'é'ait pas vacant, et, en atten-

dant, il allait se voir obligé de louer un hangar pour mettre 

ses effets, ët une chambre dan:, un hé el garni pour loger sa 

famille. Le ton malheureux dout c t homme mo parlait, Cètto 

jeune femme, ce jeune enfant, qui p.-iriageaient son infortune, 

m'attendrirent ; je lui offris une chambre dans ma maison, il 

me répondit avec beaucoup do reconnaissance et de discrétion 

qu'il allait coasull- r sa femme sur ma proposition. I! revint 

le lendemain me dire qu'ils acceptaient. 

Installé chez moi avec sa famille, M. Corgibet me donna de 

lui la meilleure opinion; sa conduite était exemplaire; il se 

conduisait on ne peut mbux vis-à-vis de sa femme et de son 

enfant. Il me disiit fréquemment qu'il allait trouver une place 

de comre-maître et pourrait faire vivre sa famille, mais que, 

cependant il aimerait mieux travailler pour son compte ou 

corne chef ou comme associé. Un jour, il me fit une double 

confidence; il me dit, d'une part, qu'on allait bientôt, vendre, 

à Montmartre, aux enchères, des métiers d'apprèteurs en fort 

b ,n elat, et, de l'autre, qu'une personne lui avait promis de 

lui prêter 6,000 fr, s'il lui offrait une garantie, Revenant sou-

vent sur ce double sujet, il arriva enfin à me demander de lui 

faire une vente ficiive de mon matériel et la cession de mon 

bail, ajoutant qu'il me garantirait par une contre-lettre qui 

assurerait mes droits, c'est-à-dire que je restais propriétaire 

de mon fonds, et qu'il n'était que mon associé et mon contre-
maître. 

M. le président : Et vous affirmez que cette contre-lettre a 
été faite et signée ? 

■La veuve Dernière : Je l'affirme, et à l'appui de mon affir-

mation, j'ai déposé entrâtes mains de M. le juge d'instruction 

h copie de celte contre lettre, écrite eu entier de ma main. 

M. le,président : Comment le prévenu aunit-tl pu détruire 

le double de cette contre-lettre, qui ne devait pas .^sortir de 

vos mains, puisqu'elle était votre on,que garantie?. 

La veuve Dernière : Les deux doubles'rie lu- co-itre-lettre 

ont été signés dans ma maison, dans la chambre que je lui 

avais abandonnée pour se loger. Après la signature, je des-

cendis chez moi, sans songer a preuarede double qui me re-

venait. J'avais une telle confiance en M. Corgibet, que, m'é-

tant aperçue de mou oubli au bas da l'escalier, je ne pris pas: 

la peine de remonter pour le réparer. C'est quelques jolis 

après que, le lui rec a -nant, il en ma l'existence, et me rp-

pondit par un procès pour,«l'expulser'de mèfltiaisou, de cette 

maison « ù je l'avais teçii par charité, lui-et sa famule. 

Le sieur Dupont, appré eur sur étoffe» : En 18 :6, j'ai été 

l'associé du sieur Corgibet pour'T'apprêt des étoffes, à la Gire 

d'ivry. An b >ut d'uu an, comme l'etabl ssetnent commençai t 

à a 1er assez bien, il a profilé de ce que nous n'avions pas d é-

crit constatant notre association pour ma mettre ,à la porte. 

Au bout Je deux ans, la maison n'a plus marché, et il a été 

obligé da la quitter, en devant 6.000 fr. à sa propriétaire, 
M"" Leroy. 

La femme Vitou : Mon mari ât maréchal ferrarïutfa 

travai'lé pendant quelque leiïVjjfr pôujTTlT.' Corgibet ; il ifi de-

vait un abonnement de trois mois pour sou cheval. Utfjour 

que j'ai été pour lui présenter la petite facture, qui n'était 

que de 10 fr., il me.dil :« Retir z voi s tout de suite, ou je 

prends un bàlou pour vous faire retournerd'«Ù vous venez; je 
ne vous dois rien, et votre mari e=t un,.,...'))'. 

M. le président : Et il ne vous a pas payée depuis ? 

Le témoin : Oh ! il n'y a pas de danger; il y a longtemps 

que nous avons fait no re deuil de nos 10 francs. 

La dame Vinol : En 18S5, j'ai vendit à M. Corgibet des 

métiers pour une somme de 400 Ir. ; li ne m'a jamais donné 
que 40 fr. d'à-oempie. 

• M. le président : Depuis 1835 ? 

La dame Vinol : Je le voyais travailler, j'avais confiance 
en lui ; je prenais paiience. 

Un dernier témoin, marchand de vin, déclare qu'il a 

fait au prévenu une fourniture de vin de 27 fr., dont il 

n'a jamais été payé. 

Le prévenu, dans son interrogatoire, a nié tous les faits 

qui lui sont imputés. Il a soutenu avoir acheté sérieuse-

ment et payé comptant, au prix de 5,800 fr., le fonds de 

la dame Dernière, ce qui a entraîné [jBur lui la nécessité 

de nier l'existence de la contre-lettré." Il a prétendu que 

s'il n'avait pas payé ses créanciers, c'est qu'il avait vouiu 

conserver une somme nécessaire pour se rétablir, et ar-

river ainsi à les satisfaire tous. 

M
e
 Bertrand Taiilet a complété la défense du prévenu. 

M. l'avocat impérial Merveilleux-Dtivignaux a soutenu 

les deux chefs de la prévention, et sur ses conclusions 

conformes, le Tribunal, par application des articles 405 

et 439 du Code pénal, a condamné Corgibet à deux an-

nées d'emprisonnement et 100 fr. d'amende. 

loi du 16 septembre 1807, et qu'aucune des dispositions de 

l'article 3, titre XI de la loi de* 16-24 août 1790 ne donnait 

au maire le pouvoir de les prescrire ; 

« (lue; dé. lors, eu prenant l'arrêté attaqué, le maire de la 

commune de Çeuilly a excédé la limite de ses (Ouvoifs: 

« Article I". L'arrêté du maire rie la commuue de Neuilly, 

an data du lîiiiars 1857, est annule. >■ 

I 

JUSTICE ADSÏINÏSTIIATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président do la section du 

contentieux. 

Audienpqs des 23 mars et 13 avril; — approbation im-

périale du 12 avril. 

TRAVAUX DE SALUBItl f E. — VILLE DE NEUILLY. — ORDRE DU 

COMBLER DES BAS-FONDS. — INCOMPETENCE DU MAIRE. 

appartient au Gouvernement, à l'exclusion de ï'autoxiié 

municipale d'ordonner les travaux de salubrité intéres-
sant les vitlestbtes communes. 

Dès lors, est entaché d'excès de.pouvoir Varrêté municipal 

gui prescrit ie comblement de (las-fonds, oùlesfaux croupis 

sent au préjudice de la salubrité publique. 1 

Voici le décret rendu sur ces questions : jr*" 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi des 16-24 août 1790 et celle du 18 juillet 1837; 
« Vu la loi du 16 septembre 1807; 

« Ouï M. Aucoc, auditeur? en son rapport ; 

« Oui M
c
 JSeiiaguel, , our M'Jlimerel, avocat du sieur 

lavemier, en ses obse rvations ; 

* Ouï M. Ernest Baroche, timbre des requêtes, commissaire 
du Gouvernement, en ses conclusions; 

« CoiiMdérant que, pur son arré.ô en dat i dn 12 mars 1837, 

e maire de la commune de Neuilly a enjoint aux héritiers de 

la dame Verguaud, éoou-e du sieur Tavernior, ainsi qu'aux 

autres propriétaires de tenains provenant de l'ancien iWd'uh 

bras de lu Seine, dont le eol est eu contre-bas de la rue ¥oge-

elor, deco obier lotus terrains et de les mettre au niveau de la 

rue; que c-t anêlé est fondé sur les dangers que présentant, 

pour la salubrité publique, les exhalaisons des eaux qui crou-
pissent d eus ces b .s-fonds. H 

« Considérant q„
e
 les travauxde comblement deces bas-fonds 

rentraient dans les mesures de salubrité publique que le gou-

vernement seul peut ordonner, en vertu de l'article 35 de la 

Voici la liste des juré? désignés par le sort pour les as-

sises de lu Seine qui s'ouvriront le jneroredi 10 du cou-

rait, Bons 1% présidence do M. le conseiller Martel : 

Jurés titulaires : MM. Chardon, marbrier, rue Ménilmon-

tant, 11; Duchesne, marbrier, boulevard des Invalides, 15; 

Nnrjot, propriétaire, rue de Grenelle Saint-Tîarmain, 102; 

lîouvalol, pfo.n iuiaire, rue de. la l'elleierie, 1 ; Magne, agent-

voy'èr, rue do Paradis, 12; ravier-Coulomb, avocat, rue du 

Havre, 9; Rayer, propriétaire, à Gennevilliers ; Voilier, gé-

rant de la brasserie du Luxembourg, rue d'Enfer, 77;.Por 

lier, sous chef au ministère da l'agriculture, rue d« Vaugi-

rai I, 13; Grand, rentier, boulevard R^aintiardhais, 57; Vin-

guier, ingénieur civil, ru ■ du Faubourg-Samt-Deuis, 146 ; 

Collonib, docteur en médecine, rue Meslay, 28; Bourges, né-

gociant, rue du Sentier, 6; Dieu, propriétaire, boulevard de 

Strasbourg, 58; Le Breton, inspecteur des finance-i, rue Ri-

chelieu, 90; Gep'ffray, propriétaire, à Passy; Planchât, notaire, 

boulevard Saint-Denis, 8; Bourgeois, négociant, à Vitry; De-

nis, homme de lettres, rue de l'Ouest, 56; Cautagrel, rentier, 

à Bellaville; Amour, épicier, à Belleville ; B «issel, notaire, rue 

Saint-Lazare, 93 ; Chevreau, propriétaire, à Moulreuil; Bi-

zouat'd, propriéiaire, à Noisy-le-Sec; Aveline, notaire, à Vau-

girard; Colas, fabricant de caisses de tambours, ruedû.Petit-

Carreao, 7; Allamagny, maître de pension, à Belleville; Ca-

pet, négociant en huiles, rue de la Verrerie, 61 ; Pouey, tan-

neur, rue du t"er-à-Moulin, 28; Lescuyer de Laplace, négo-

ciant, place rie la Bourse, 6; Decaen, fabricant do papiers 

peints, impasse Reuilly, 3; Gignous, propriétaire, rue de 

Lanery, 16; Mouffî, grainetier, à La Villette; Labrouste, pro-

priétaire, à Passy; Lelébure, mercier, boulevard du Temple, 

43; Moris, propriétaire, rue Neuve-Sainte-Catherine, 13. 

Jurés supplémentaires : MM. Domont, marchand de nou-

veautés, rue de Crenelle-Sainl-Germain, 1; Langlois, proprié-

taire, à Grenelle; Gossin, avocat, rue Garancière, 10; Levis-

se, propriétaire, à Montmartre. 

AU REDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 

Je vous prie d'annoncer qu'en remerciant bien chaloureu-

sen eut mes amis du témoignage de sympathie qu'ils viennent 

de me donner, je le/j prie de ne dus-porter leurs voix 6ur moi 

dans la scrutin de ballottage qui aura lîèu mardi. 

Recevez, etc. ! ; ' 

Emile OLLIVIER 

OMttUE <nir» 

7 MAI 

On lit dans la Patrie?"* 

« Nous.jppfeQens que Garibaldi, après avoir donné sa 

double démH9io$:de député de Nice et de général de l'ar-

mée piémontaise, vient de-partir pour la Sicile à la tête 

d'une ix édition armée. » 

,u commencement de l'audience de la lrc chambre de 

la Couriffifiérlffle, présidée par M. le premier président 

Devienne, et sur l'appel de ia cause entre les compagnies 

d'assurances sur la vi^ J
e
 Phétiix et la Caisse paternelle, 

et Jf. cnpTil'et, 'hé/itierè'~à*e' M. Tillet, — question de 

suicide deTassiiré.(voir, dans la Gazette des Tribunaux 

du 3 maifles plaidoiries de M" De Sèze, pour les compa-

gnies, ewTfcuidmancrie, pour les héritiers Tillet). M. l'a-

vocat général de Gaujal ayant déclaré s'en rapporter à 

justice, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

•a confirmé le jugement, qui rejette l'exception de suicide 

prop osée par las com|)agdies, et les condamne à payer à 

la famille Tillet 150,000 fr., montant de l'assurance. 

Une audience solennelle est indiquée au samedi 12 mai; 

deux causes en matière de nomination de conseil judi-

ciaire y seront appelées. 

— Aujourd'hui la Conférence des avocats, sous la pré-

sidence H. Plocque, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, 

membre du conseil, a discuté la question suivante: 

« Les rentes sur l'Etat sont-elles le gage des créanciers, 

sauf la défense de saisie-arrêt? » 

Secrétaire-rapporteur, M. Geneste. 

L'affirmative a été soutenue par MM. D'André et Guille-

mot ; MM. Lussaud et Ballot Beaupré ont plaidé pour la 

négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence, con-

sultée, s'est prononcée pour la négative à une grande ma-

jorité. 

M. Robert a lu un rapport sur la question suivante, qui 

sera discutée le 21 mai : 

« Lors de l'extinction de l'usufruit, le propriétaire a-

l il le droit de conserver, sans aucune indemnité, les tra-

vaux autres que ceux qui constituent des réparations 

nécessaires, qui ont été faits par l'usufruitier sur 1 im-

mauble soumis à l'usufruit? » 

— Le quartier de Belleville vient d'être le théâtre d'un 

crime épouvantable : une dame presque septuagénaire, 

rentière, domiciliée dans ce quartier, a été assassinée chez 

elle, en plein jour; les assassins se sont emparés de son 

argent, de ses bijoux, d'une partie de son argenterie, et 

ont pu s'échapper ensuite sans être inquiétés par per-

sonne. Voici comment on raconte les circonstances de ce 

double crime 4&ns le voisinage : 

La dame veuve M..., âgtie de soixante-huit ans, ren-

tière, occupait seule, au t,° 64 de la rue des Rigoles, une 

maisonnette entre une petite cour fermée sur la rue par 

une espèce de grille eu bois, et un jardin derrière. La 

maisonnette, de double profondeur, est élevée d'un éta-

ge sur la rue et de deux étages sur le jardin. La dame 

M... l'occupait depuis plus de vingt ans, et elle] était par-

faitement connue dans leTpiartier, car elle avait l'habi-

tude de faire elle-même ses petites commissions- jou na-

lières ; et comme depuis plusieurs années elle n'était plus 

bien ingambe, elle s'arrêtait fréquemment pour se re. ose • 

et causer en même temps avec les voisins et voisines 

qu'elle rencontrait en chemin. Elle se montrait parfois 

d'une extrême retenue sur sa situation personnelle de for-

tune ; d'autres fois elle entrait sur ce dernier point dans 

des détailts minutieux, et faisait connaître les sommesd'or 

ou d'argent, ie nombre de pièces d'argenterie et les di-

vers bijoux qu'elle avait actuellement eu sa possession, 

sans même se préoccuper de l'arrivée d'un tiers pendant 

la conversation. Elfe entrait souvent chez une crémière 

qui tenait aussi un débit de liqueurs daus ia môme rue, 

presque eu face de sa maisonnette, et où elle passait cha-

que jour plusieurs heures. 

Vendredi dernier, daus l'après-midi, elle y était entrée 

selon son habitude, et après une assez longue station, 

elle en était so; lie vers-six heures, et des voisins l'avaient 

vue traverser ia rue et rentrer immédiatement chez elle 

en laissnit, comme de coutume, la porte de la grille non 

fermée. Eciviro i une heure plus t u'd, le crémier annon -

çait nu* voisins, dit-o.i, qu'el'int entré chez elle pour lui 

reudie compte.d'uue commission dont elle l'avait cliar-

ge, il 1 avai trouvée étendue sans ^ 

ayant le* marna et tes ja
mbes

 f
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^ «grfe > 

pressa de faire connaître celte ri co„
 t

 h
*
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^ 

saire de police d.i quartier de BdW.q 1 »« c S 

rendit eu toute hâte pur [
es

 1 „
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s assurer que la darne M„. avait <■ IPAL?" N - avait, lU'ff.un U'J| 

que sa mort avait été déterminée par iMr*
 d

« -, 
de violences.

 1 ia hu
Hocati

0n
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U sUuation d
9
 |a victime devait r

Ai
àt 

crime avait été commis par deux malt 1?
 pe"ser à 

dant que l'un comptait la bo^ft^; q«J 
etonfier s s cris, l'autre lui liait les 8

°
r
g<i, 

pour parkljaor ses mouvements, ear |.
 s

 !'
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Sel
 H M 

su te là lîtort, àyanYdiVêf e déterminéeV T
i0n

, a 

siou, la ligature, qui aurait dû suiiV» LSi ^««î 
qu un assassin, aurait pté inutila. Tout V '* a»ii 
aussi que le meurtre" avait été déterminé ^ -«cr* 

de vol, et en s'en rapportant aux confidence^ N 
la dame M..., on a pu constater la disp

a
£ >H 

me de 1,000 à 1,200 fr„ d? trois moR2
d "^2 

cli,d,ies,dt
!
 plusieurs autres bijoux etd un

e
?la>C 

argenterie, qui ont du être soustrai s par le . H» 
Le commissaire de police a poursuivi san« d-"''''V 

1 information préliminaire; il a entendu plusien ^P»» 

et notamment le crémier et la crémière do ■ 

|xirlé plus haut; il aurait remarqué, dit-on d.
0n
*3 

ponsés de ces derniers des contradictions qui ÎS les ît 
l'ait suspecter la sincérité de leurs déclaration ®m 
soirée du même jour, il les a mis provisoires'

nt
'H 

deux en étal d'arrestation, malgré leurs protest. 'H 
nocence, protestations qu'ils ont renouvelées U 

lorsqu'ils.ont été coafro.ités avec lé cadavre' p % 

celte double arrestation, la crémerie est resté
1

1^
 8u

'
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'
1 

qu'à cette heure.
 c 

Avant-hier, dans la journée, l'un de MM i 

d'insfruclion et uti sub.stitut de M. le procurou ^ 

se sont ivndus sur les lieux et ont cornm
e
|w'

l,
'*N 

champ, l'information judiciaire. Le chef du servi- ?'''
t
' 

reté s'était également rendu sur 1, s lieux an-p
rei

! '•• 

et il's'ctail livré personnellement à des inves!,™,
1
.
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'
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lui ont peamis, dit-on, de réunir des indices de 

falilder les recherches et à amener prompieJ??
i 

restation du ou des meurtriers. ' ""
ar

-

L'inhumation de la dame M..., a eu lieu aujaurSw 

la matinée sans aucune pompe. ' 

Ce crime a causé dans tout le quartier de Bellevill 

la victime était connue depuis longtemps, une mm"1 

des plusjiéuibles, et il est dépuis deux jours. L*obiei f? 
que unique de toutes les conversations. ^ 

fjjr;o 7 

ÉTRANGER. 

On nous écrit de Consiantinople, TURQUIE. 
avril : 

« La Turquie seule en Europe, avec l'Espagne etïlt
a
. 

lie, semble avoir conservé les vieilles traditions à bri-

gandag-; on y trouve encore de ces aventuriers de irabdi 

chemins qui se mettent à la tête d'une bande d'hommes 

que la misère et les#iativats instincts poussent hors de la 

voie légale; ces chefs prennent, sur leur troupe une»ran. 

de autorité que justifient leur force physique, leur intelli-

gence ou leur renommée. Par leur audace et l'impuniie 

où on les laisse quelquefois, soit qu'on ne parvienne pas 

à les saisir, soit que les moyens de répression mauquaA, 

ils intimident souvent des villages tout entiers, prélèfeol 

des iriiuits. qui ne sort!, pas toujours des garennes de sé-

curité, font des descentes 5 m on armée et dépouillent te 

craintifs habitants; leurs expéditions se terminent rare-

ment sans effusion detsaug.-Lorsqu'ils s'emparent dut 

personnage riche eu influent, ils le ménagent; afin d'en 

obtenir une bonne rançon; quelquetois ils se font jusi-

ciers,*protègent l'opprimé et oppriment l'oppresseur; on 

cite d'eux des traits chevaleresques qui nous trànsjiorteal 

dans un autre âge; mais, hâtons-nous de le dire, ils » 

présentent rarement sous cet aspect. 

« 11 y a dans les environs de Consiantinople des bas-

dès de malfaiteurs qui n'ont aucun caractère poétiMd 

dont les exploits ne peuvent guère qu'enrichir les m»* 

judiciaires sans fournir le moindre sujet de roman. V* 
ont pris à tâche derdévaliser les habitants des viilatresdu. 

Bosphore; ils pénètrent la nuit dans les maisons,foicem 

les serrures, emporisut l'argent et les objets précieux qui 

leur tombent sous la main, tuent quand ils trouvent 

la résistunce ou que l'alerte est donnée; mais preleren, 

par prudence, s'en abstenir. Malheureusement pour en. , 

la police se fait plus régulièrement à ConstantmoF 1\ 

dans les provinces éloignées; elle a des agents secrets 

se mettent sur la piste et lui permettent de déjouer 

complots.
 f

 'i 

« La semaine dernière, une bande composée de Lio 

avait pris-pour but de son expédition nocturne du s 

lendemain, l'habitation d'un propriétaire Arménie;" a ^ 

takem. Ils connaissaient les êtres, les dispositions 

maison, devaient l'entourer, et après en avoir 

les issues, pénétrer dans l'intérieur, où ils auraie 

compli leur vol avec ou sans assassinat,
 6e

^
n
,,;
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:

( 
circonstances l'exigeraient. Sans qu'ils s'en ,pu, ^ju' 

en discutant leur plan, la police avait l'œil el
 lol

'
e 

milieu d'eux dans la personne d'un des leurs. ,^ 

Brigand vieilli dans le métier, il s'en était la 

plutôt il avait voulu mettre ses dernières années 

des poursuites de la justice et des aventures ^ 

qui auraient pu se terminer par le gibet : quand Iti 

devient vieux, il m fait ermite. Il avait donc p 

traité avec la pofioijjen vertu duquel celle-ci se
rt
^Ajn 

l'entier les yeux sur son p issé, tandis qtieHoi
 raC

 ' ^ 

disposition sOR.'expérieiicc , son habileté et sa
 Si 

sauce des rnst»>emplov.vs par ses anciens comp e
 ur 

Une parodie association était une bonne auba» r^ 

l'un et pour les'.-.titres. Prévonue< à temps, 1» P°-."
l()j

le| 

ses dispos-lions agir de faire ifkheh les larrons „ 

piège et de s'en emparer. Elle etivo)<f un de
 se

.
s
 °|

(
(* 

accompagné d'un certain nombre de eavass, q
uJ ^ j 

Turquie, ce que les géndirmes sont en France. ^ ̂  

son porte attendit bravement l'ennemi. Lorsque ̂  

gands jugèrent que tous les habitants de la ny'so . $ 
plongés dans le sommeil, qu'aucun regard îûo

 otf; 

potrvuit les surprendre, ils se dirigèrent vers 

mais à peine s'en furent-ils approchés, que p„
u
es

0ir
' 

précipitèrent sur eux; au milieu de la nuit deve ^ 

bre tout-à-coup, un combat corps à corps
 s

,
en

f_
c

0
n*' 

t.-elesassaillautsetlesdéfenseurs. Départ et d au» ̂  

ploya beaucoup de bravoure ; on ne saurait asse ̂  „» 

courage des cavass. Un d'eux succomba dans '
 njerj

;l
e 

brigand fut tué, et quatre blessés et laits P""".^, U*' 

reste jugea prudent de faire une retraite preup 

vers champs, où l'on ne put les atteindre. ,
 a

(U' 

« Pendant co lomps, les habitants de '" ""^uefl 

quée étaient éveillés en sursaut, r, mphs de ^ 

chant pas d'abord de quoi il s'agissait, f^.'.
lS

 à& 
danger, puis craignant de voir succomber 1 ^ 

sens; ils en furent quittes pour la peur. Le ^ 

s'ils eussent pénétré t]ans la maison, ■"™^»Vr-,y£ 
une riche prise, il n'y avait que lort peu ne

 ô
 ie 

quelq.ies pièces d'argenterie; Us »>'™
ien

 -%ès^' 
peine munie, semblables à cet Albanais qui, i

gg ft 

liré un coup de fusil sur un voyageur, rob^ 
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nan
t â 5 paras, tandis qu'il n'en avait 

e
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'|sjr sa victime: c'était Sun senl remords. » 
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 (Londres). — Quelques jours après le 

^Jt"
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.
 vec

 tan' d'audace chez M. Fontana, joaillier-

[jrtDJ*
lS

 p«|ais-B°y
a
'i

liOUS
 rapportions la condamna.-, 

?of
tit!r Ensilais , Joh.i Hiver, pour un *ol sembiahie, 

.important (voir la Gazette du 2 mai), commis 

Jls *
0
'
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e
judice d'un autre joaillier du Palais-Royal. 

"o»
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'
 al

' mis dans le Sun du 4 mai le commencement 

S>' """'«dure criminelle suivie devant le Tribunal de 

K^r^hiueet contre un Anglais comme Pearce et 

j]8lo
oroU

^
0
nip!ice, une fil le Lawrence, pour un vol de la 

if.:r
e sa

 ,
r

p nar eux commis au n° 5, Hauover-square, 
Be°alU " — " nJ*__. I J: ^'•udice de M. Harry Emmanuel, marchand de dia-

U'"'
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'
 0

rt de là deux faits, à savoir, gue les bijoutiers 

Il
 re8S

0
j[]t de mire des convoitises d'une association de 

sont le 1^.-,
 g e

t audacieux, et que cette association est 

ôloos nJ
(1

.
Ang

|
a
is. 

c^'r ;
 V

oir i|ue, selon toute probabilités les deux indi-

0»^-
rsU

ivis à Londres ont pris part au vol commis au 

l°j'',
e

,le M. Fontana. yfc 
ce a vingt-trois ans. Emilie*xawrençe «st à peu 

. / même ^>
e

- -E"
e est f

'
arts ce (

l
ue

 '
es

 Anglais appel-
prés^

1

 s
j
UO

ii intéressante. L'objet qu'ils ont volé est 

^'
U

MatllQ'> monté-eu diamants de lu valeur de 2,000 

•"■"f (5o 000fr-)- lis sont déplus sounçonnés d'avoir 

f
W

 ■ au préjudice de MM. Hunt et Roskell. New-
s0D!lr

 treet, des b'jotix Valant 600 livres (15,000 fr.). 

"° deux prévenus ftrWailaient ensemble une élégante 

' eure gomptueusernent meublée dans Albion Grève, 

n, ou l'on a saisi, au moment doleurarrèstation, 

fieWing^"; ,
 ls f

\'
m

e trè-t grande valeur 
'u n<j ri " c ,~ : , foule' 

jf. Edwin Streeter, commis principal de 

^«j^anuéi, f fait connaître les moyens à l'aide 

•'' »|« le vol du médaillon a été commis, moyens qui 

Jeoàquement Ie3 mêmes que ceux qui ont été em-

- chez M. Fontana, le défenseur des prévenus de-

■fc avant la continuation de tout débat, que le domi-

sont idett 
ployés 

jd/ses clients soit rendu libre par la police, qui s'en 

îinp 

5e il 

u'raaé, M. Beadon, répond que la police a parfaite-

enl etj^alemant agi en procédant comme elle a fait. 

mparée, et que la saisie qui a été pratiquée soit dé-
6
farée vliéga^e comme ayant précédé la condamnation des 

lls'i 
de vols très considérables, et, dans ce cas 

BOIS dans tous les cas semblables, elle avait le droit 

^contestable de s'emparer de tout ce qui était eu la pos-

Lsion des prévenus jusqu'à la solution de la poursuite, 

f, M. Joseph Fontana, bijoutier au Palais-Koyal, à Paris 

a ete 
à Londres, et il est présent aux débats: il dé 

Uare reconnaître Pearce pour être i'un des individus qui 

sont entrés chez lut, accompagnés de deux dames, le jour 

ou il a été victime du vol considérable dont la justice re"-

cherche les auteurs. 

On entendra ultérieurement les 

quels MM. HuB&t Roskell veulent 
mis chez eux. ". .. 

témoins à l'aide des-

établir le vol com-

~ Le lord-maire Ment de procéder, comme juge du 

.Inbunal de police de Mansion-House, à l'examen prépa-

ratoire d'une bien grave affaire de fraude et de détourne-

ments dont aurait été victime la Banque de l'Union, à 

Londres. Ces détournements ne s'élèvent pas à moins do 

260,000 livres, ou 6 500,000 fr. ; mais, suivant le mbde 

de procéder en Angleterre, le procès actuel ne porte que 

snr un chef spécial détaché de l'ensemble, et qui est re-

latif à un détournement de 350 livres, ou 8,750 fr. 

Deux accusés sont amenés à la barre ; l'un est le sieur 

George Pullinger, ev-caissier principal de cette banque ; 

l'autre est le sieur Richard Litdelou, employé do la même 

administra ion. Il serait poursuivi pour s'être rendu com-

plice d'un détournement de 3,000 livres. 

Pullinger se reconnaît coupable sur IOJJ^ lea.fail.tjjm'pn 

lui impute, et il déclare en même temps qu'il n'y a aucun 

reproche à faire à Littleton, dont il a exploité la complai-

sante facilité pour les 3,000 livres à raison desquelles ou 

poursuit ce dernier. 

Les débats préliminaires de cette affaire n'ont offert au-

cun intérêt. U se sont terminés par le renvoi de Pullinger 

devant la juridiction compétente pour le juger, et par la 

mise hors de cause de Littleton. 

Le lord -maire, en faisant connaître cette décision, a 

ajouté : « La compagnie a très bien fait pour les action-

naires de la.Banque, pour ses directeurs et pour le public, 

de déférer à la justice la connaissance des fraudes com-

mises à sop préjudice. En ce qui touche M. Littleton,*il 

sorura de cette enceinte sans que son honorabilité ait re-

çu le moindre échec. Pullinger, en s'efforçant d ecartc-r 

de son co-prévenu tous les soupçons, a montré qu'il y a 

encore daus son âme de bons sentiments. » 

B«ar»e «leParla da 4 Mal 1900. 

«*|0 | 

4 11* 

Au comptant, D<"e. 

Fin courant, —• 

Au comptant, D^'c. 

Fin courant, — 

—.— Baisse 

—.— Baisse 

20 

30 

96 60.— Baisse « 15 i 
96 70.— Sans chang. 

AS OQïfi 

3 0]) 

i on... 
4 1 IÏ.OLO de 1823 

4 ljt 0fO de 1852.. 96 60 

Actions de la Banque 286$ — 
Crédit foncier de Fr. 787 50 

Créât mobilier 705 — 

Comjtoird'escompte 610 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856 84 2S 

— Ojlig. 1853,3 0)0 

Esp,3 0/0 Oetteext. 

—- dito, Dette int. 

— dito, pet.Coup. 

—• Viouv. SOpO •iff. 

Rome, 5 0[o 85l}4 

.N'aples (C. Rothsc.) 

70 — j- KOj(D$ DB LA VILLE, ETC. 

 ] Oblig.delaVille(Em-

prunt 5o millions. 113-0 

48 1)2 1 

47 1/2* 

471/2 

37 7/8 

— de 60 miKoBs. 500 

Oblig de la Seî^-'a--
 227 50 

Caisse hypolhéc'aiijçy; 
Quatre canaux., jigk 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

A TERME. 

0|0..-.. 

1|2 0t0. 

Caisse Mirès-

rComptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, Ca Parisienne . 

Omnibus de Paris... 

Ce imp. deVoit.de pl. 

Omnibusde Londres. 

 | Poftsde Marseille.., 

Plus 

bas. 
1 **' 1 
[Cours. 

Plus 

haût. 

lTÎ2o 

l 96 70 

71 25 

245 — 

45 -

115 — 

895 — 

910 — 

61 25 

432 50 

B" 
Cours. 

71 - 71 -

CHBBSIÏÏS D* TXn. AW rASQVIlf. 

Orléans 1341 25 

Nord (ancien) 99i 25 

—i (nouveau) 882 - 0 

Est '. 608 75 

ParisàLyonetMédit. 883 75 

Midi j . . 520 — 

Ouest..-. .;..'„ 573 75 

Lyon à Genève 412 50 

Daupbiné. 610 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 470 — 

GraissessacàBéziers. 122 5p 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne.. 527 50 

Central-Suisse ' 

Victor-Emmanuel... 427 S0 

Chem. de fer russes. 480 — 

Tiniiiiifni MI ■np^^iym. 

—La librairie de jurisprudence de Cotillon vient de publier 

plusieurs ouvrages importants ; nous croyons devoir appeler 

sur les suivants l'attention de nos lecteurs. 

Nous leur signalons d'abord le Commentaire dans lequel 

M. Séligman, juge à Laon, lauréat de l'Institut, pour ses re 

marquables études sur la procédure, explique la loi récente 

du 21 mai 1838, modificative de divers articles des titres de 

la SAISIE-IMMOBILIÈRE et de L'ORDRE au Code de procédure. 

Grâce aux annotations nombreuses de M. Paul Pont, conseiller 

à la Cour impériale de Paris, l'œuvre de M. Séligman est 

mise en rapport avec le Traité des privilèges el des hypo-

thèques de M. Pont, qui reçoit ainsi son indispensable com-

plément. 

Dans la cinquième édition du Cours de droit public et ad-

ministratif de M. Laferrière, nous ferons remarquer surtout 

l'important travail qui l'accompagne sous forme d'appendice, 

et dans lequel l'auteur, M. Batbie, professeur suppléant à la 

Faculté de Paris, résume avec concision les notious principales 

de cette branche de notre droit. 

Toui (^uienfin qui désireraient se procurer a la fois u 

abrégé de.<qj^vaux si variés publiées dans nos ddïérentes re 

vues jnridiîSesJ et un guide nécessaire p >ur les consulter avec 
fruil, KcnvctiHit l'un et l'outre dans les Tables analytiques 

ch&faTlirmis.âe la Rtvùe de droit français et étranger, de 

Revue de législation et de la Revue critique de législation 

de jurisprudence'Ces tables, dues aux soins de Mtl. Coin-

Ddisle et Ch. Milbou, avocats à la Cour impériale de Paris, 

sont précédées d'une Introduction dans laquelle H. Laferrière 

retrace l'historique de ces quatre recueils, si riches eu maté-

riaux jusqu'ici enfouis et au milieu desquels désormais l'or-

dre apparaîtra. 

— Le succès de la Closerie des Genêts, au théâtre de la 

Porte Saint-JIarlïn, n'a jamais été plus brillant que celui que 

ce drame merveilleux obtient chaque soir; le salle est litté-

ralement envahie par la foule. 

SPECTACLES DU 8 MAL 

OPÉRA. — 

FR.NÇUS.— L'Aventurière, le Feu au couvent. 

OPÉHA-COUIQUE. — Le Château-Trompette. 

ODKON. — Daniel Lambert. 

ITALIENS. — Elisabetta, regina d'Inghilierra. 

THÉÂTRE LYRIOUE. — Si j%iais roi ! ' ' 

VAUDEVILLÏ. — La Tentaiion. 

VARIÉTÉS.— Les Amours de Cléopâtre, les Portiers. 

GYMNASE. — Jeanne qui pleure, Je dîne chez ma mère. 

PALAIS ROYAL. — La Sensitive, les Jours gras, la Mansarde. 

I'ORTI: SAIKT-M»«TIS. - La Closerie des Genêts. 

AMBISU. — La Sirène de Paris. 

GAITÉ. — Les Crochets du Père Martin, Chien de Montargis, 

_Gisons IMPÉRIAL. — Le Chevai-famôme. 

FOLIES. — Les Splendeurs de Fil d%cier, Mm" Angot. 

THÉÂTRE DÉJAZET.— Monsieur Garât. 

BOBFFLS PARISIENS. — Le Petit Cousin, Daphnis et Chloé. 

DÉPASSEMENTS. — L'Almanach comique. 

LUXEMBOURG. —Le Roi, M. Jovial, Mme J'ordonne. 

BEAUMARCHAIS. — La Mère du condamné. 

•CIROBE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 b. du soir. 

B PPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches à trois heures. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lr2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. llamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. MoutmartrejU±i- Tons les soirs à 8 h. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les soirs. C<?ncert 
de jour tous les dimanches. 

CHÂTEAU ROUGE. — Soirées musicales et dansantes les diman-

ches, lundis, jeudis et fêtes. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N' -des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DEUX BEM DOMINES 
ET DÉPENDANCES (Gironde). 

Etude de M» ANMÏUEÏJ, avoué à Bordeaux, rue 

de la Devise, 49. 

Vente au Triliunal de Bordeaux, le. mardi 15 

mai 18C0, à midi précis, en un seul lot, 

Du magmfi|uo ' DOIIAWË S»E BEA.SJ-

i til.LOi; et de celui de BÉCAÏIÏli, reunis, 

ensemble leurs aeparleiiancea et dépendances, si-

tués, ie premier daus la commune de Saint-Julien, 

cawon de Pauillac, et par extension dans celle de 

Siiid-Laureut, canton de Saint-Laurent, arroudis-

.lemenl de Lesparra, et dans celle de" Cussac, can-

ton de Casteluau, arron asseoient de Bordeaux; et 

lesecand dans la commune de Cussac, cniiion de 

Cistelnau (Wédoe), arrondissement de Bordeaux. 

Ces deux domaines, qui fournissent la majeure 

partie des produits en nature nécessaires à leur 

exploitation, se composent, indépendamment de; 

vignes qui en font la principale culture, de prai-

ries, oseraies, lerres et marais. Il se composent, 

a outre, d'uu vaste château entouré d'agréments 

« parfaitement situé, avec vue admirable sur le 

faveGironde et sur les côtes de Sainionge. 

Us se composent, enfin, de bàtimenis ruraux et 

«ecaves eu parfait état : le tout proportionné aux 

Moins et à l'importance de la propriété. 

fa contenance totale de ces deux domaines réunis 

* ^ quatre-vingt-six hectares soixante-neuf ares 

quatre-vingt huit centiares. 

Ou y récolte un vin réputé dans le commerce et 

«sé comme second cru (Médoc). 

Mise à prix : 500,000 fr. 

» adresser pour les renseignements : 

* *!' AftDHHSU, avoue poursuivant, déten-
leu<' d'un plan des domaines ; et à Me Boulau 

' avouecolicitant, aussi détenteur d'uu plan. 

.(510)* 

Sur la mise à prix de : 35,000 fr. 

3° Du l'OEUH;u, des Boisselities et taillis, 

d'une contenance da 15 hectares 8 ares 50 cent., 

Sur la mise à prix de : 21,000 fr. 

4° Du DOMAINE des Odoarts, d'une conte-

nance de 45 hectares 52 ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 100 iDOO fr. 

5° De deux MAISONS à Tain, 

Sur la mise à prix de : 6,000 fr. 

Tous ces immeubles sont situés dans le canton 

de Tain, arrondissement de Valence (Drôme). 

Vente au lundi 21 mai 1860,, à midi. 

Après essai sur chaque lot, mise aux enchères 

en bloc. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" Dauteville, nolaue a T urnon (Ardèche); 

A M" CM %1'HË, avoué à Vaf -nce; 

A Me Dmpeiey, avoué, rue Notre-Dame-des-

Victoiree, 32, Pans. ^704)' 

MAISON DE ET BOIS 
Etude de M" GIKAILU, avoué à Paris, 

rue des Hfcux-Ecus, 15. 

Vente sur licilation, en l'audience des criées de 

a Seine, le samedi 19 mai 1860, en deux lots, * 

1" D'une MAISON OE €%MI»AG^E' avec 

cour et j irdin, à Montgeron, canton de Boissy-St-

Léger (Seiue-et-Oi^ej. 

2° D'un BOIS dit le Clos Galland, de la conte-

nance de 88 ares, sis audit Montgeron. 

Mises à prix : 

Premier lot : 30,000 fr. 

Deuxième lot : 5,000 fr. 

S'adresser po ir les renseignements: 

1° Audit M
E
 OIBAIJ'M», avoué poursuivant, 

à M8 Levesque, avoué colicitant, rue Nsuve-des-

Bons-Enftnis, 1; 3° à MMlervel, avoué colicilant-

à M0 de Madré, notaire, rue St-

(729) 

OIRB 
ttadi 

1OTBLES (SOMME) 
3"-.'- rue du i'Ol'll.K, avoué à Amiens 

■1 Cloître-de-la-Barge, 9. 
'Mitesur lici ation en cinq lots, en l'audience 

,™!cnées du Tribunal civil d'Amiens, au Palais-

(J50^
ce

>
 he

ure de midi, le mercredi 16 r 

J' Ul,e
 MAISON à Amiens, rue Gresset, 

P'Veau commer rte de tuilerie et poterie 

% .. Mise à prix : 8,000 fr. 
Une MAISON DE CAMPAGNE à Dury 

o, Mise à prix : 5,000 fr 

terr ■?
 P,K

CE DE TEUBE labourable, au 

n
ail

. •
 e Du,

'V. heu dit la Vierge, d'une conte-

2 MAISONS BUE DE DOUAI, A PARIS 
Adjudication, sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 29 mai 1860, 

Da deux MAISONS rue de Douai, 7 et 9. 

Mise à prix de chacune: 200 000 fr. 

S'adresser à M" III ION DE Si A. CHAUME, 

notaire, rue Laffiue, 3. (703) 

SOCIÉTÉ DES VOITURES POUR LES 

SERVICES DE mmm_ m FER 
M VI. les actionnaires de la 1 quidaiion de la 

(Sociétn <!es Voitures pour les servi» 

ce»d« chemins <Ie tVr, sont prévenus qu'une 

assemblée générale extraordinaire aura lieu le. sa-

medi 19 mai prochain, à quatre heures précises, 

rue d'Argeuteuil, 48. siège de la liquidation. 

Le but de cette réunion est de délibérer et de 

statuer sur la proposition qui lui sera soumise par 

le li juidateur, de se charger à forfa t d'achever 

la liquidation, moyennant l'abandon qui lui serait 

fait de i'aetif à recouvrer; et, à charge par lui : 

1" de payer le passif restant à solder; 2° de payer 

aux actionnaires la somma de 105 francs contre la 

remise de chacune de leurs actions. 

Tous les actionnaires seront admis indistincte-

ment à cette assemblée, quel que soit le nombre de 

eurs actions. Eu conséquence, ils sont invités à 

déposer, avant le 16 mai prochain, rue d'Argen-

teuil, 48, les lundi, mercredi et samedi, de une 

heure à quatre heures, leurs actions ou les certi-

ficats nominatifs de propriété qui le3 remplacent. 

Il en sera donné récépissé devant servir de carte 

d'admission. A défaut de carte, les actions elles-

mêmes devront être représentées. .(2973) 

SOCIÉTÉ R. G. D. DES CHEMINS DE FER 

GmLL4DlE-lDXEMB0fll.fi.. 
Assemblée générale des actionnaires. 

Le conseil d'à Iministjatipn de la Société B. 

G. D. «les Chemins de fer GtuUlauuie-

linxembourg a l'honneur d'informer MM, le* 

actionnaires qu'ils sont convoqués en ajBUgplée 

générale ordinaire le 31 mai prochain, au^fee de 

la succursale, à Paris, boulevard de Strsfbourg, 

68, à trois heures précises. HjBt 
Pour assister à celte assemblée, les-ywteurs 

d'au moifts vingt actions devront, conformément 

à l'article 33 des statuts, se présenter, suit à Lu-

xembourg, au siège de la Société, soit à Paris, au 

siège d,e la succèrsate, ci-dessus iridiqrjéj^du 1" 

au 15 mai, de midi à trois h :ure-„,,poar faire le 

dépôt du leurs titres tjl retirer leurs cartes d'ad 

mission. 

Les titres déposés seront restitués à partir du 1" 

juin contre 1s remise des récépissés délivrés au 

moment des dépôts. 

Aux termes des statuts, nul ue peut représenter 

un actionnaire s'il n'est actionnaire lui même. Des 

modèles de pouvoirs seront délivrés dans les bu-

reaux de la Société. (•) 

rue d Alger, 9; 4" 

Antoine, 205. 

mm A PARIS. 

lieu dit la Vierge, 

500 fr. 

00 ares. 

., Mise à prix : 
Lue r

*'CltisiUïE à Dury. 
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s presser : 1» \
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, jpoUELE, avoué pour-

<léaT.' du
 Gioître de-la-Barge, 9, à Amiens, 

de T ,re d'une copie de l'enchère et des titres 
•jtopriété
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Kl'l^.M" Beçaieu, avoué à 

lfcl.A|MVMatifa8. avoué îr;l
j
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Denis K
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^4

u
ier, notaire à Amiens, 

et dépendances, 

rue de Êurslemberg 

Etude de M
C CASXA8GNET, avoué à Paris, 

rue Louis-le-Giand, 28. 

Vente sur licitatioo, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la S jine, au Palais-de Justice, à 

Paris, à deux heures, le samedi 19 mai 1860, 

D'une MAISON et dépendances entre cour et 

1 rdins, sise à Paris, rue de Furstemberg, 6. — 

Miee à prix : 250,060 fr. 
Produit annuel brut, 17,725 fr. 45 c. —Impôts, 

1 216 fr. 47 c. — Superficie, 1,092 mètres 33 c. 

' S'adresser pour les renseignements: 

1» A M" CAS'ÏAICNET, avoué à Paris, rue 

Louis-le Grand, 28; 2° à M* Froger de Matiny, 

avoué à Paris, rue de Richelieu, 92 ; 3° à M' Gui-

don avoué à Paris, rue Neuve des-Petits-Champs 

66-'4° à M" Boucher, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petits-Champs, 95 ; 5*1 M"' Adam, avoué à 

Paris rue de Rivoli, 110; 6° à M8 Simon, notaire 

à Paris, rue Saiut-Hoiioré, 290 ; 7° et à M^Fovard, 

notaire à Paris, rue Gaillon, 20. .(699) 

SON À PARIS GEXLY. 
Etude de M'EOUSSIEB, avoué à Pans, rue de 

Cléry, 157 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

16 mai 1860, deux heures, 

D'une MAISON à Paris (ancien Gentilly), rue 

Gérard, 12. Produit brut évaluéi l 290 fr. 
Mise à prix : 10,000 fr. (/25) 

M,NS DE FER DE PARI* 
ET A LA lÉDITiMÀilE, 

Train» express du service d'été à par-

tir du 15 mai 1B60, 

Train express partant de Pans à uiize heures du 

matin pour Besançon, Lyon, Saiut Etienne, Mar-

sei ie, Toulon, Cette et les principales gares iïiter 

médiaires. 
Train express partant de Paris à sept heures 

trente minutes du soir pour Genève, Aix-les-Bains, 

Turin, Besançon, Salins et les principales gares 

intermédiaires. 
Train ex-ress parlant de Paris à huit heures 

cinq minutes du soir, pour S.unt Etienne, Mar-

seille, Toulon et Cette. 
Ce train ne prend que les voyageurs pour les 

gares situées au-delà de Lyon. 
Traiu express partant de. Paris à huit heures 40 

minutes du soir pour Lyon; ce traio prend des 

voyageurs pour les pr.ncipales gares situées entre 

Pans et Ljon. 

Service commun sur les lignes d'Orléans et du 

Bourbonnais. 

Train express partant de Pans (gare d'Orléaus), 

à neuf heures 30 minutes du matin pour Nevers, 

Moulins, Montluçou, Vichy, Clermont et Brioude. 

Train express partant de Pans (gaie d Oriean.-), 

à huit bernes 25 minutes du soir, pour Nevers, 

Moulins, Slontluçon, Vichy, Roanne, Clermont et 
avec correspondance pour le Fuy et Au 

COMPAGNIE DES SERVICES M ARITIMES DES 

MESS^G^ÈtigS IMPÉRIALES '\ 

LIGNES TïD BMSIteMr 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. f»i|< 

Loi du 17.]uiu 1857^ "ti*.. 

INAUGURATION 'DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 

la Guienne, 

Capit. Enotit, lieutenant de vaisseau de'la .njArine 

irripériale, partira de B irdeaux pour Rio-Janeiro 

touchant à Lisbonne, St-Viucent (îles du cap Veri), 

Pernambuco et Bahia, 
Le 24 mai prochain. 

Les départs suivants auront lieu de Bordeaux le 

25 de chaque mois, et seront effec ués par les pa 

quebots à vapeur à roues de 500 chevaux : 

Navarre, capit. Vedel, lieut. do v. de la mar. imp. 

Estramadure, capit. Trollier, d° 

Béarn, capit. Aubry de la Noë, d° 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-

verture du s-rvice annexe entre Rio-Janeiro, Mon-

tevideo et Buénos-Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements, s'adresser : 

A Paris, aux Messageries Impériales, 28, r. N.-D.-

des Victoires; 

Marseille, àu bureau d'inscription,'!, pl. Rovale ; 

Bordeaux, d° 131, quai des Chartrons ; 

Lyon, à MM. Causse, place des Terreaux ; 

Londres, Puddick, New Coventry street, i, 
Piccadily W; 

Liverpool, G.-H. Fleteher et Ce, 11, Covent-

Garden. .(2890)* 

ÉTDDE D'AVOUÉ AD HAVRE 
: A céder, par suite de décès, une étude d'avoué 

près le Tribunal civil duHivre (prix avantageux). 

S'adresser à Me Bazan, président de I» chimbre 

des avoues au Havre. .(718)'' 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bouue-Nouvelle, 20. 

VrSSrtWiEsxSLANCKc^ïL. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (2954,! 

NETTOYAGE DIS TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Ëtt PUINE -COLLAS 
ÉltMiSS c. le flacon. — Rue Dauphiue, 8, à Paris, 

^hr** Médaille à l'Exposition universtlU. 

■ (2881)* 

SAVON AU SI i)Ë LAITUE 
LE MEILLEUR DE TOUS LES SAVONS DE TOILETTE 

PRÉPARÉ PAR LE SEUL INVENTEUR 

#>. rJP. l^MWmJMt, 
10, BOULEVARD DE STRASBOURG, A PARIS. 

Fournisseur de S. M. l'Empereur. 

Dépôts dans toutes les villes de France, 
et à l'étranger. 

Cinq Maisons de détail à Paris. 

MAISON A LONDRES, 460, Regent street. 

A la renommée. f>rn „ c u au Utre, t f.20c. 
LARMOYER. dlKAtiii, niiOL'AKT, sut' 

Ud deCouleurs. a m rue des Vieux-Augustin 
îien »'adr"" tu"'» Quartier Montmartre. 

DE LA FLORIDE 

Brioude, 

nilac. 

Poui rétablir ci conserver ia couleur naturelle «le la chevelure» 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLA1N et C% rue Richelieu, 112, au coin du boula 

Amiens, rue Gres-

à Amiens, rue du Cloî-

fctUdn rl„ ». 

rue Saint-

(645)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 
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CHATOU BELLE MAISON A 
rue du Chemin-Vert, avec écurie et remise, com-

muns, jardin en plein rapport, clos de 

aSeine contena..ce5 000 1-,»';^;^ 

(728) 

M 1ICA11 à Paris, avenue du Bel Air, 16 (p'ace 

rue Samt-Il-more, 817; te lb mm JgO^ 
Mise à prix : M>wu lr 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASAIS RÉDllS. 
Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'une assemblée gé-

nérale ordinaire el extraordinaire est convoquée 

cour le jeudi 24 mai î860. 

La réunion aura lieu à trois heures précises, 

rue Lafayette, 137, a Paris, 

A l'effet de recevoir co.nme assemblée ordinaire 

les comptes de l'exercice; et comme assemblée ex-

traordinaire, de délibérer sur tous les cas prévu, 

n- r l'article 47 des statuts, et dont 1 assemblée sera 

■*iua par des propositions qui lui seront présen 

téB
pour assister à cette réunion, tout actionnaire 

uorieur de vingt actions devra en avoir effectue 

le depôl au siège de la société, rue de la Victoire, 

31 trois jours au moins avaut celui de la réunion. 

SOCIETE OIOPilILE 

.(701)" 

.(2977) 

m, ru~fT\ 
Montmartre, 

m m CERCLES k m BOUTEILLES 
Vinsfinsprentremets&desserts.Liqueursfrançaises&étrangères 

Succursales : rues de VOdéon, i4; Delaborde, 9; Provence, 52, 

Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de ' 

à f Exposition, universelle de *8Œ5. 

ORFÈVRERIE GHRISTQPLE 
Argentée et dorée par les procédés electro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard tles italiens, ô.r> 

M
IE THOMAS ET C,e. 

1»ERMAH»;^TK I>E 1.A TABR1QTE 

G H. CHRISTOFLE ET G 
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0AJ2BTTS DES TRIBUNAUX DU ?~8 MAI 1860 

Jurisprudence de GOTIX 
coin tle im rue ®o 

Conseil d'Etat 

Editeur ries 
es C«d€M Fran-cai», rar loms TÎIWEB, 1 fort volume grand in-8°, ou 1 volume in-32; - ConrordanM enlre 1<« Cod«»s civil» étrangers el le Toile Napoléon,

 p

»

R

 M. A. de SAINT JOSEPH ; 4

 v

„i„

m

. 

Explication théorique et pratique du Code Napoléon, par M\l. V. MAKCADÉ et I'AUL PONT, 9 vol u très i »» - 8° ï — Trotté général nie droit administratif applique, par GABRIEL DUFOIIR, 7 .olumcs 
critique île législation et ««Jurisprudence, publiée sous ia direction de MM. TROPLO.NG, WOLOWSKI. PAUI PONT. KACSTIN UÉLIE, NICIAS GAILLARD, UraKiifcM, DE VALROBEK, COIN-DELISLE, avec la collabora ion de MM 

DE HOÏER, DEMOLOMBE, tu. GIRAI'D, ORTOLAN, etc., etc., de son origine, 1850 1839 inclus, 13 volumes in-8°. Abonnement annuel : 18 [r. franco pour toute ta France. 
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bei AN/ Ht»», 

mm iiiiôwoKjE ET mm 
DE LA 

SUR Ul ARTICLES MODIFIES DES SAISIES IMMOBILIERES 

ET SUR • 

LA PROCÉDURE B'ORDRE 

PUBLICATIONS NOUVELLÏ 
i*our pttrtiitre tians courant de mai. 

DE 

'Mit 

Juge au Tribunal civil de Laon, auteur d'un Mémoire sur les 

réformes de la Procédure, et lauréat de l'Institut ; 

Ouvrage examiné et annoté par PAUL PONT, 
* 

ET MIS EN RAPPORT AVEC SON 

!!? SUR l.RXPfilVn.RGRX RT nVPATHÈATTRS RT Xïli! I.'PYPRnPRIATIAU RAI 

UN VOLUME IN-8°. 

K't'iae t É9 fsmncs. 

DE LA 

REVUE DE LÉGISLATION 

ET DE LA 

REVUE C1ÎIQÎJE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE 
PRÉCÉDÉES 

Des Tables de la Thémis. de la Revue du droit français 

et étranger, et du Compte-Rendu des séances et tra-

vaux de l'Académie des Sciences morales et politi-

ques, pour la partie purement juridique ; 

PAR MM. 

C©lH-BlEIiiSli^, I CH. M*liIïIOM, 
Avocat à la Cour impériale de Paris. J Avocat à la Cour impériale de Paris. 

AVEC UNE INTRODUCTION HISTORIQUE 

P.llt 53. HJAEEBSSISEÎEÎE, 

Membre de l'Institut, inspecleur-général des Facultés de droit. 

NOTA. —- Le prix de ces Tables, 1 volume m-8°, ne pourra être fixé qu'à 

leur mise en vente. 

ET ADMINISTRATIF 

MIS EN RAPPORT AVEC LES LOIS NOUVELLES 

ET PRÉCÉDÉ D'Ut\E INTRODUCTION HISTORIE 

PAR À 

M. M>\ LAVJEUHIÈRE, 

Membre de l'Institut, inspecteur général des Facultés de droit 

Cinquième édition, 

REVUE, AUGMENTÉE, ET SUIVIE D'UN APPENDICE CONTENANT 

LE PR0G8ME D'EXAMEN DO DROIT AlffllSSTRiTIF ET SOS EXPL1CAÎ0X 
AVEC TABLE DE CONCORDANCE, 

Par tan membre de la faculté de droit de Paris, 

IScux forts volumes In-8°. — Prix : 18 f
r

, 

N.B. — L'autorité et le crédit des ouvrages ci-dessus ont été mis en lumière par d'éminenîs jurisconsultes au moment de leur publication et à chaque nouvelle édition. — Ils ont été connus 

dès leur apparition, en SAVOIE et dans le comté de NICE, comme dans le reste de l'Italie. Mais l'annexion de ces provinces à la France va en faire désormais autant d'ouvrages indi
s

] pensables pour elles. 

•o«lété« «osaaioreieUet, — faillite». — Publications légales. 

Ventes «aoblllèrca. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En 
Le 7 mai. 

l'hôtel des comuiissaires-pri-
seurs, run Rus-iui, 8. 

Consistant en : 

(37-261 t'iuuu, fauteuils,chaises, gla-
ces, comptoirs, ete. 

(3727,1 Tailles, chaises, comptoirs, 
«la M s, fauteuils, divans, ete. 

(37-ia) Eiàbii-, serre-joints, meules, 
rabots, poêle, etc. 

. Rue Marbeuf, 24. 
(3729) Piano, tableaux, peintures, 

cadres Inities d'homme. 
Impasse 11 uid n, 8. 

(37?0) Tailles, chaises; commode, 
caisses de voitures, voilures, ele. 

R. M-Luzare, 30, square d'Oriéans 
(3731; Sureau, fau.euil», canapés, 

commode, pendules, elc. ,__^„ 
Boulevard de Strasbourg, 28." ' 

(3732 Cnai»es, fauteuils, canapé ta-
illes, bun.au. Calordère, eic. 

Le s mai. 
En l'h&tel des Commissairea-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(3733) Bureau, faitteu I, b..ffet, ton-

neaux, établis, balances, elc; 
(37s4) Comptoir, m. sures, brocs, 

pendule, fontaine, verres, elc, 
Le 9 mai. 

(37351 Tables, poêle en foule, lampe 
mode; ateur, châssis, etc. 

(373B) Ar,noire, bureau, toilet'e, ta-
bles, chaises, canapé, eic 

(3737 C implo r eu étain, tables, ta-
bourets eusserol es, elc. 

(3738. 28 miroirs, quincaillerie, por-
celaine, |ouels d'enlauls, etc. 

(3939) Tabès, chaises, fauteuils, 
pendule, meuble de salon, ete. 

(3748, Lits complets, chaises; tapis, 
candélabres, pendules, e:c. 

(3749) Chaises, tables, lauleuils, ar-
moire. rWeaux. ete. 
Rue Neuve-des-Maibunns, 54. 

3740; Tables chaises, pendule, gla-
ce, tabourets, étaux, etc. 
Rue du Caramel, 37 (Baiignolles) 

(37*1 > Bureaux, chaises, euv, 500 piè 

ces de vins rouge el blanc. 
Rue Sl-Fh>rentiD, 7. 

(3742) Banquette, rideaux, tables, 
chaises, buffet, lampe, etc. 

Rue des Poissonniers, 20 .Cnapelle). 
(3743/ Bureau, casier, chaises, fau-

teuils, tailles, console, ttc. 
Rue Corbeau, 23. 

(3744) Armoire a glace, tables, se-
crétaire, commode, piano, etc. 

Rue Henri-Chevreau. 13 (Belleville . 
(3745) Commode, tables, chaises, 

flambeaux, ustensiles de cuisine. 
Grande-Rue d'Auleuil, 18. 

(3746) ButTet, tables, bureau, chai-
ses, armoire,commode, ete. 

Au Murehé-aux-Chevaux. 

(3717) Un tombereau à l'usage de 
gravai ier. 

Quai Jcmmapes, 18S. 
(3750) Chaisi s, tables, buffel, coni 

modes, bureaux, glaces, ete. 
Boulevard de Belleville, 8. 

(3751) Tables, chaises, comptoir, 
billard, guéridon, giaces, elc. 

Le 10 niai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seul'.', rue Rossini. 6. 
(3752) Et-blis, loi de planches, ta 

bles, cbaii.es, armoire, eic 
(3753; Chaise», fauteuils, piano,buf-

tel, labiés elc. 

factures ou billelsouendosserdesbil-
lets relatifs aux affaires de lasociélé. 
Tous le» achats devront ê.re faits 
au comptant, aucun engagement 
personnel de la société ne pourra 
être f lit Valablement qu'avec la si-
gnaïuiedes deux a-sociés. La durée 
de la «ociélé est de dix années è 
partir du premier janvier milliu,! 
cent soixaulc-un, el son «iéM^sl 
'i\é à Paris au principal élabiissi-
ment rue. de Rennes, i2. 

Pour extrait 
—(4073). 

El A. CHEVALIER^wi* 

niSSOLUTION DE SOCIETE, y» 

D'un acle sons signatures privées, 
fait à Pari.-, lequalre mai mil buii 
eeut soixante, en 'rois copies, dont 
une déposée au Tribunal deLCO ie 
merce. enregistré à Paris le même 
peu', folio 15, verso case» 5 h fi, par 
Hrichel, aux droits de cinq francs 
rinqiianle cèotimes, décime coin 
ppi", il appert : Que U soeiélé en 
nom colleclif formée enlre M Eu-
gène-JOsepli LACROIX, libraire-édi-
eur.'demeurant à Paris, quai Man-

quais, 15, d'une part; et M. Jean-
Ilapti»t8-Jules BAUDBY, libraire-
é.litour, demeurant à Paris, rue de 
Vaugirar.l, 35, d'autre part, sous la 
raison sociale : LACROIX et -HAUDK Y 
oour dix années du préni er janvier 
mil huil cent cinquante-hu t, ayant 
pour obj.'t l'exidjUation du com-
merce de librairie dans toutes ses 
parti s, et eomutémeSt du l'on s 
connu sous le nom de Librairie 
scientifique, industrielle et agricole 
(réunion de l'ancienne maison Ma-
ndas et du Comptoir d.s iuipri 
meurs1, et qui précédemment éta 
explo té par M. E. Lacroix seul, el 
dont le siège est à Paris, quai Man-
quais, t5. aux termes d'un acle sous 
signatures privées passé à Paris, en 
date du qu nze mars mil huil ceni 
Binquanle-huît, enregi-lré le se.ze 
du même mois, folio 73, v irs0 case 
4, aux droits de cinq francs rin 
qualité centimes, et publié confor-
niéTnent à la loi. Ladite soeiélé sus 
énoncée a élé.dUsoule d'un com-
mun accord entre les parties à da-
ter de ce jour quatre mai minuit 
cent soixante. M. E. Lacroix de 
meure s. ul chargé de la liquidatioi 
des affaires de la socielé, avec tel 
pouvoirs les plu» étendu» pour agir 
comme bon lui semblera au snje 
d. s valeur» actives et passives ayant 
dépendu de ladite société. 

Certifié conforme le présent ex 
trait :^ 

E. LACROIX, 
(4072). J.BALDRY. 

La publication légale des actes d 
Boeielé est obligatoire, pour l'an né 
mil huil cent soixante, dans Irois 

iLn quatre journaux suivaids : le 
Moniteur universel, la Gazette de 
tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
uerald'AHiciies rid l'elilesAljiclie 

SOCIKTÉ0. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double a Paris, le vingl-
IroiJ avril mit huil cent soixante, 
eoregi-lié. il a été formé enlre: i» 
Jtilolph.-Iténô CHEVALIER, f.bri 
caul de briques, deineuiant à ' aris, 
J ue de lienneo, i2 ; 2» M Jean BOUJU, 
négociant, demeurant i paris, rue 
«lu l'aiibourg-S.iint-M.irtin, 74, une 

tuicieté I'II indu i nlleelif uvant pour 
obiel la fabrication de produis m 
terre euile p air f bàiimenl et l'ex 
j.Pntaiion de trois fabriques sises a 
Paris, rue de RiBi*f, i*, rue des 
lou'iieanx, it, et 'Grandi-Rue d 
Vaugirard, 232, ainsi que du d"pô 
ft entreprise de eurreiage à Pans, 
rue M slav, 63, Mus la raison so-
ciale A. CHËVAÊBH et BOUJU. Clia- . 
«on de» deux geiauls aura le dro t 
«le ». servir de la signature sociale, 
mais uniquement pour acquit 1er des 

D'un acte >ous seing pr.vé en date 
àParisdu vingt-huit avril mil hu 
cent soixante, enregistré à Pans le 
qualre m»i suivant, folio ti, case 9, 
par le receveur, qui a perçu les 
droits, fait en re M. Alexandre IIEB-
SON.jingueur ai tislique,demeurant 
meurafft à Paris, rue des Quatre 
Fils. 7, el M. Louis-Alexandre J A 
COSfET, zingueur, demeurant à l'a 
ris, susdite rue des Qualre-Ftts, 7. il 
appert : Que la société de fait en 
nom colleclif avant exi.-té eut re les 
su-nommés depuis le mois rie juillet 
mil huil cent ciiiqtt»nte-neuf, dont 
le sie^e es à Pins, rued s Quaiie 
l'ils, 7, et qui avai' pu.oro.hie) la la 
bncalion u'ai I ci s arlisliques en 
dl de 1er, e t et demeure uis.-oute à 

partir dud t jour vingt-huit avril, 
et que, M. Bersun reste chargé de la 
1 quidalion, ainsi qu;; du recouvre-
mcnl dcs erémees, du payement des 
délies et charges coUtractées vis-à 
vis des tiers pour les besoins de la 
soeiélé. 

Pour extrait : 
(4070). BERSON. 

Suitant acle reçu par M' de Ma-
dré soussigné, et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-six avril mil 
huit cent soixante, M. Philippe PIN, 

fabricant, de meubles en fer forgé 
et serrurier, demeurant à Paris, rue 
Popincoiirl, M . el M. Marins TRIL-

LÀÏ, voyageur du commerce, du-
neurant aussi il Paris, rue Nolre-

Oanie-des-Vietoires, ,'io, ont formé 

ntre eux une soeiélé de commerce 
n nom collectif ayant pour objet : 
• t'exidoilaliou de deux brevets 

d'Invention obtenus par M. Pin 
pourla fatir cation de tabb s ployan-

et chantes brisées dite» Pari-
» enin s et d'une addition l'aile aux-
lits b'r. Vet» ; i» el le cgmmerctt el 

la fabrication de meublei en fer 
forge, tels que tables, eiiaiscs, fau-
teuils, eaues de jardin, guéridons et 
lUtrçs. Le siège de celte société a 
élé fixé à Paris, rue Popincourt, (1, 

et sa durée sera de quinze années 
qui ont commencé i courir le prr-
inier mai mil huit cent soixante et 
finiront le premier mai. mil huit 
cent soixante-quinze. La raison et 
la s gnalure suciaies seront : PIN el 
TR1LLAT. La signature sociale ap 
puïiendra & chacun des deux as-
sociés qui pourront en faire usage, 
soit conjointement, so t èép.,re-
men', maie seulement pour les af-
faires de la société à peine de nul-
lité des engagements qui y seraient 
étranger»; chacun des«ssoce s aura 
t'a IniinistiMiioii de la Socié:ô. En 
cas de décès de l'un des associés 
celle socielé continuera de droit, 
sa.,! ce qui va êlre dit, enlre l'as-
socié survivant et les wuve, héri-
tiers et représentants de l'a,»ocie 
pré lécédé, eolleelivemenl; mais 
alors ces veuve, héritiers .'t repré-' 
sentants ne »eruut.ptii.» quede sim-
ples commanditaires, et ie ubiffVe 
de la co uniandTte sera lu intimant 
de la contribution de l'associé dé-
cédé dans le fonds social a..gmenié 
de sa pari de bénéti '.es capdalie.es 

lel que le tout existera a ii itir du 
décès. Cependant les ayant'.-drôil 
la snciéiô pou. roui respèetivèprem 
e: iudividuelleineaAggluiiand'er la 
dissolution de la sociçté dans le.» 
irais mois qui suivront ie aérés dt 
>'ass0cié pré lécedô, en Boliliam 
leur vulonlé aeet$gard, et fa noti-
fication ainsi faite eiupoitcra d 
plein droit lailJ-svliiUou (le ia so-
eiélé. Pour faire puHlier ledil aeh 
de société lous pouvoir* ont été don-
nés au porteur, d'uu extrait. 
' (4u59;. DE MADRÉ. 

Cabinet de P, H: GUICHON", rue 
Neuve-Saint-Euslache, 44-40. 

Suivant ade sous signatures pri-
vées fait double à Pans le vingt 
neuf au il mil huit cent soixante 
enregistré, M. Mayer BISRNARU. né-
gociant, demeurant A Paris, rue de 
tu jiissiehne, S, et M. Eugène BER-

NARD; négociant, demeurant aussi 
à Par.», rue de la Jussietine, 9, onl 
formé entre eux une société 
nom collecl f ayaru pour l ui le 
commercé des cuirs et peaux 
poils. La durée de ia soeiélé esl fixée 
a dix années consécutives q ti cour 
m.-ncerout il cou.ir le premier mai 
mil huit cent soixante et finiront le 
trente-avril mil huit cent soixante 
dix ; le siège do la si.cié é sera éla 
bli a Paris, rue de la Ju.ssien e, 9; 

la raison et la signature s ciales se-
ront : E. et M. BERNARD frères ; ia 
société sera gérée et administrée 
par les deux associés coujoinli-
mentetsolidairemenl ; chacun d'eux 
aura la signature sociale donl il ne 
pourra faire usage que dans Tinté 
rêl et pour de «affaires de lu société 
régulieiement inscrites suri les li 
vie», à peine de nuiliiô même i 
l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

(4052). P. H Gl'ICHON. 

D'un acle sous seings privés, en 
date du vinjt-cinq avril mil hu 

cent soixante, enregistré le qua 
Ire mai mil huit ceni soixante, par 
le receveur, qui a perçu sept franc-

soixante-iix centimes; H appert 
Qu'une société commerciale a éb 
formée enlre M. LoSis-iiuiltaumi 
MoTTE, demeurant rue Saint-Louis 
12, Balignolle» ; M™» Jusline-Hor-
tense-Josépiune WERBROUCK, sa 
femme, demeurant avec lui, sépa 
rée de lui quant aux biens, et de lu 
dûment autorisée, et un comman-
diUire déuoinmé in l'acte, puui 
commencer le vingt-cinq

 :
,vril mil 

huit cent soixante, et finir à pa 
r itlo époque de mil huit ceni 
souanle-cinq; que les époux Moilc 
apportent dans la société leur in-
ustiie et leur clientèle; que la si-

gnature sociale apparlienl exclusi-
vement à M"- Motte. Le capilul esi 
de vingt-quatre mille francs, fourni 
par le commandiiaire, sur lesquel» 
huit mille francs ont été empilés 
dès ce jour à l'aequisilion du mobi-
lier et des marchandises garnissant 
le local occupé par la soeiélé à so i 
Siège, rue Saint-Louis, 12, Balignoi-

I(4036 

Par devant M* Aumont-Thiéville 
et son collègue, notaires â Paris 
soussignés, onl comparu : M Ado -

die-Léon \ ERDAVAl.NiNE, proprié-
laire, demeurant a Paris, chaussée 

le la Muet e1 9 il6« arrondissement), 
el M. Louis lilsKENNE, ancien direc'ô 
leur de la salubrité de Paris de-
meurant à Caris, rue Sainl-Hu'noré 
152, lesquels ont dit que, suivant 

aele passé devant. M' Aumont-Tliié-
vdlc l'un des notaires soussignés, 
ie quatorze avril présent mois en-
registré, ils ont éiabli les. statuts 
d'une soeiélé ayant pour objet l'ac-
quisition do la terre de Caslelnau, 
la créai 1011 et l'expjoitasion d'usi-
nes, elc. Sous l'article douzième, il 
a élé dit que. les Versements a Cure 
sur les paris de cap tai auraient 
lieu, savoir

 :
 Cent vmgl-cinq francs 

en souscrivant, même somme Iroii 
■ ■ois après même somme (rois mois 

après celle dernière époque, et enfin 
b s derniers cent vingl-cuiq francs 
à la délivrance du Bue définitif et 
le Tact on bénéficiaire. Dans celte 
situation, et par suite d'observations 
a eux failes par un certain nombre 
le pers nnes s'élant prés ntée.» 
pour souscrire, les c mparants onl 
m al fi ' de la manié e suivante ie-
iil aiticie 12. AU lieu eèlre paya-

nte, ainsi qu'il vi rit d'être dil, te 
ooitlanl d.s paris de capital devra 

être versé, savoir : deux cents franc.» 
eu souscrivant; ceni francs trois mois 
après contre l'écoangudu li re pro-
visoire; cent francs irois mois plus 
tard, c'est-à-dire siv mois après lr 
premier versement; el 1,-.» ceni franc» 
res ani,à la délivr .nce du litre défi 
ml tel de Tact ou bénéficiaire, qui 
-e fera dans le neuvième mois de la 
souscriplipn. Le, bur.au auxiliaire 
lont il est question à Tarticte qua 
triè-ne des statuts, et auqutl chuiue 
assoeié pourra prendre de- ren.-ei-
gneitienla »ur la marche de l'affaire 
est fixé rue de HanoVi e, 6. Pour faire 
publier les prés nies, lous pouvoirs 
■onl donnés au porteur djuue expi 
dilion ou d'un extrait. 

Dont acte fait el passé à Paris, eu 
l'élude, Tan mil huit cent soixante 
le vingl-sepl avril. El ont les com-
parants signé avec les notaires aprè 
lecture. Eu régis ré à Paris, huitième 
bureau, le vingt huit avril mil huit 
cent soixante, folio as, recto, case 8 
reçu deux francs el vingt centimes 
de décime (signé; Maillet. 

(4065; ADMONT. 

dilaire.La durée de la société est de 
dix ans à partir du premier mai mil 
huit cent soixante. --(4046) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple â Pans, le vingt-
qualre avril mil huil cent soixante, 
y enregistré, il a été formé une so-
ciété en commandite pour la fabri-
cation et le commerce de parfume 
rie, entre M. EuMOND el SO.NS, chi-
miste-parfumeur, demeurant à Pa-
ns, rue Foulaine-Molière, 27, d'une 
part, el d ux personnes dénommées 
audit acle, commanditaires, .'antre 
part ; cette soeiélé est contractée 
pour dix années eonsécuii.e», qui 
ont commencé le premier mai mil 
huit cent soixante, sous la raison 
■ociale EDMOND et SONS, qui aura 
seul la signature sociale ; son siège 
sera rue fontaine-Molière, 27.. 

1 our extrait : 

-(4048) EDMO.XD et Soxs. 

Paris, le premier mal mil huit 
cent soixante.—Entre les soussigné... 
M. Charti s LE'EU.Ng, demeurant rue 
Belle»die, li, d'une pari; et M. Isi-
dore HEMtll -E, demeurant rue de 
uordeaux, 16. d'au re pari, a éb 
convenu ce qui suit, savoir: 1" A 
partir du premier avril mil huil 
cent soixante, la société, sise rue.de 
Belleville, 40, connue sous la raison 
so.-iale : LEihUiNE el UEMBISE cesse 
t'. xister; 2» M. Cbarhs Lejeune 

reste, seul propriétaire de la iabri 
que de briques. 

(40S8) LEJEUNE et HEMISISE. 

Elude de M« DELEUZE, agréé, rue 

Montmartre, 116. 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple à Paris, le vingt-sept avril 
mil huil cent soixante, enregistré 
enlre M. Eugène POIT.-.V1N, négo-
ciant, demeurant à Paris, quai Val-
my. 45, et M. Charles LEi.ER, négo-
ciant, demeurant à Fuioy (Yonne); 
et le commanditaire j dénommé, il 
appert 1 La socété formée enlre les 
susnommés, par act.- sous seoigs 
privés du v ngl-six février mil huil 
cent cinquante-six,enregistré,ayanl 
pour objet l'exploitation de la pierre 
de Grimoult (Yonne .sous la rai.-on 
POITEVIN, LËb'KR et C». avec siège 
suc al à Paris, quai V'almy, 45, a été 
dissoute.à compter du vingt neul 
février mil huit cent soixante M. 
Poitevin a élé constitué abandoniia-
laue des créances à recouvrer. 

Pour extrait : 

(«•U Signé : DELËUZE. 

Euregtetré » Paris, le . 

Reçu deux francs vitig- centimes. 

Par acle sous seings prtvés, en da-

te à Paris du vingt-cinq avril mil 
huit cent so xante, enregi-lré à Pa-
is, le lendemain, folio 181, verso, 
as s f ,1 3, reçu cinq francs cin-

quante centimes dixième compris, 
signé, il a été formé une soeiélé en» 

M. Isidore-Clurles DUMON'T, 

pein-ru, demeurant a Paris, doul lui 
siège est rue de Vaugirard i3i, 

uame gérant, et une aulre, person-
ne dénommée audit acte, connue 
simple co nmandllaire, pour la Ion-
dation d'un atelierde i-eiiHure d'é-

lise sous le titre d'Atelier Religieux 
nus ia raison sociale 1. DUAIO.1T et 

: M. Dumoiil, comme gérant aJ 
«euUa signature sociale; le fonds 
social est fixé à c-nq mille francs 

iiirni neuf dixièmes par M Du-
moBl.le surplus par le commandt-
airr. ; ce fonds pourra être porté à 

vingt mille Irancs, mais alurs par 
moitié enlre legéi ant et le counnai;-

Li société en nom colleclif éta-
blie sous la raison AL'BERT et PEC-
QUEUR, boulevard Sain -Ueriis, 22, i 
Pàri», enlre M. Pierre-Chartes A.I-
bert ef Attguste-NIcaise Peequeur, 
pour la fabrication et la renie de ki 
parfumerie et de la savonnerie,pour 
une durée de quinze ans, ù partirdu 
quinze octobre mil huit cent cin-
quanie-neuf, a élé dissoute à comp-
ter du v ugl-einq a\ril mil huil ceni 
oixante, su.vaut acte sous seings 

privés, en date dtidit jour vingt-
cinq avril mil nuii cent suixante, en-
registré. 

Pour extrait : 

J. FILOCHE, 

— 4063) rue de Bondy, 7 

ntier Texnloitalion de la maison 
Fi TOURN1ER et UOU.VIAS, pour la 

fabrication et la vente des instru-
mente de musique et la publication 
du Journal de Musique militaire. Sa 
durée est fixée à dix années et cinq 
mais qui onl commencé a courir le 
premier aoùi dernier; époque a la-
quelle en remonte lous les effels.Le 
sicue social e»t fixé à Paris, pa-sage 
du Grand-Cerf, 22, avec une suc-
cursale, pour la fabrication, à Man-
tes Oise.. La gestion el Tadminis-
Iralion s»nt communes aux Irois 
associés. La raison sociale et la s -
gnalure sont: BUFFET - CRAMPON 
el C°. La signature appa'rrffeiit aux 
trois associés indistinctement, mais 
il csi inlerd t de fournir aucune ac-
ceptation 0 1 de créer des billels ou 
reconnaissances, el de prendre un 
engageaient quelconque qui serait 
étranger aux intérêts sociaux, sou» 
peine de nullité même à l'égard dr.8 
tiers envers lesquels la soeiélé en 
pourrait êlre obligée.Tout engage-

mtnl pris en contravention des in-
terdiction» resterait personnel au 

signataire et il encourrahson expul-
sion de la soeiélé. 

(4046) T. GUERNET. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, en date à Paris, du vingt-cinq 
avril mil huit cent suixante, enre-
gistré à Pa- is, le trois mai suivan 
folio 92, cases 1 à 2, par le receveur, 
aux droii» de sept francs soixante 
dix centimes, MU. Claude-Angélique 
TROU5SEL. reslauraleur.deineuranl 
àPaiis, boulevard Bonne-Nouvelle. 
5, d'une part, et Camille. RIGULLET, 

ancien restaurateur, demeurant au 
même lieu, d'au re pari, ouidissou 
à corn 1er du cinq mai mil buil 
cent soixante, la soeiélé de faii 
qui a existé enlre eux pour Texploi 
talion du restaurant Ca ndie, sis à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 5. 

et nommé pour liquidait ur de la 
dite société, pour le règlement de 
leurs compics rcspeclif's, ave: les 
pouvons les plus étendus, MM. Ba-
ratin, ancien eommissairc-prist-ur 
demeurant à Paris, rue .Monlmar 
tre, là, et Borgal, ancien notaire 
demeurant à Paris, rue Richer, 35 

Pour exlrail : 

C"° HlGOLLET, 
-(4069) TROUSSKL. 

Elude de M" PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acle sous signatures privées 
l'ait double à Paris, te vingt sept 
avril mithuil eenlsnixunte.enregis 
Iré le même jo ir, fol 0 190 re-.tlo, ca

; 
ses 2 a 3, par le receveur, q m petçu 
lesdroits, enire M. Edouard LEBAR 
B1EB, propriétaire, rteineoram i 
Paris, boulevard du Temple, 51, el 
M. Chai les BllA .K vlANN, fabrieanl 
de produits ch.m que», demeuranl 
à Paris, section de L • V lletle, rue 
de Ttuonville, 6 il appert : Que la 
société f rmée verbalement enlre 
les parité» à la date du trente-un 
mai mil huit cent cinquante-neuf, 
pour la fabrication des produits chi-
mique.»', et délit le siège élalt à Pa-

1 section de La Villelle, rue de 
T donville, 6, a élé reconnue nulle, 
faute d'uccouiplisseinentdes forma-
lités exigées par la lot et en tant 
que de besoin est demeurée dissou 

et que M. Lebarbier en a élé 
nommé seul liquidateur avec, les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

(4060) PEOTJEAN. 

D'un acte scus seings privés, fait 
triple à Paris, le IreiTe avril mil 
hu.l cent soixante, enregistré, en-
tre ; M Jean-l ouis BUFFET CRAM-
PON, pi', priélaire-reutier , ancien 
fadeur d'instruments de musique, 
demeurant à Mantes ^Oise ; M. Adol-

phe-Marthe I EROV, arliste musi-
cien de l'Académie impériale, de-
meurant â Paris, rue Rasnbu-
leau, 92. et M. Jean-Pierre-Gabriel 
GOUMAS, fachur d'instruments de 
musique, demeurant il Paris, pas 
sage du Grand-Cerf, 22, il a été ex-
trait : Les partie» forment uueso 
eieléen nom collectif pour conti-

Par acte sous seings privés, l'ail 
double à Parts, le vingl-sept avril 
mil huit cent soixante, enregistré, 
M. Mose STtINMEIZ négociant à 
Paris, boulevard de Strasbourg, 70, 
et dame Marie-Dorothée MEYEU, 
épouse de M. Philippe KOEHK1G, 
demeurant à Paris, rue des Tour-
nelles, 31, ont déclaré dissoute, à 
partir du jour de l'acte, la société 
tonnée entre eux par acle sou» 
seings privés du Irois février der-
nier, cm egistré, et dont la durée ne 
devait expirer que le trois février 
mil huit ceni soixante-onze, sous Is 
raison sociale ROEHR1G et STEIN-
METZ, pour leeouimerce et la fabri-
cation des huile» à graisser, et dont 
le siège, esl à Paris, boulevard de 
Slrasbourg, 70 La bquidaliou à la 
charge de Al. Stetiimetz. 

BECQUEMONT, mandalaire, 
37, boulevard Saint- liartio. 

(4057/ 

fRIBUSAL i)Ë GOuliÈEUCfi 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitement au Tribunal connuu 
iiicalion de la comptabilité des faii 
liles qui les concernent, les samedis, 
de dix à qualre heures. 

Faillite*. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur THOREL, nég.. rue Sain-
lotigc, 26, le 12 niai, a 2 heures (N 
170B5 du gr.); 

Ou sieur THEVEN1N (Eugène -Ni-
cdas), nid de cuir», faubourg St-
Deni.s, 223, le )2 mai, à 2 heures (N» 
f70o7 du gr.); 

Du sieur CHENJjVARD (Claudc-Jo 
seph), coiffeur, rue du Dragon, is, 

te 12 mai, à 2 heures (N» 17014 du 
gr.t; 

De la société HUET et GARGAM, 
nids de nouveautés, rue St Honoré, 
88-90, composée de Baptiste-Azire 
Muet el Louis Gargam, le 12 mai, a 
10 heures . N° iïo96 du gr.); 

De la société CHENE AU et LA Y 
MARIE, limonadiers, rue Vivieune, 

composée ne Paul Cheneau el 
Eii nne-Amédéu Laymarie, le 12 
mai, à 2 heutes (N° 17000 du gr.); 

De la soeiélé aujourd'hui m liqui-
dation CHEVRON, SCHEURWEGHS 
et 0% eu nom colleclif et eu com-
mandite, ayant eu pour objet la dis 
libation des corps gras et la l'abri-
cation et la vente des produits de 
celte dislil aiion, dont le siège était 

l'île St-Ouen, commune de l'île 
Saint-Denis, dont les sieurs Chevron 
(Jean-Marie), et Scheurweghs ( Tier-
e), étaient meinbr. s en nom coi-
ectif, le 12 mai, à 1 heure (N" 17087 

du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle ill. le juge-commissaire doit tes 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les Uers-porleur» d'elf ts uu d'en-

dossements du failii n'élant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
comoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'uu bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur BAli'R (ThaJeus ,fabr de 
lanternes de voiluies, rue St-Louis-
au-iiarats, n. 60, enlre tes mains de 
M. Lelrançois, rue de GrairimAnl 
16, syndic de la faillite (N° 17015 du 
gr.); 

Du aieur ARRAZAU (Jean-Félix' 
tailleur, rue Montesquieu, 4, entre 
les mains de M. Leliançois, rue de 
Orammont, 16, syndic de la faillite 
(N° 17013 du gr.); 

Dusieui LEFÈVRE (Auguste), tail-
leur, rue Grenelle-St Honoré, n. 19, 
entre les mains de M. Richard Gri 
son, passage Saulnier, 9, syndic de 
la faillite [N" 17045 du gr.); 

Du sieur DUMOUT 1ER (Paul), md 
de confections, rue de la Gaîlé, 49, 
ci-devant Monlrouge, entre les 
mains de M. Ballare', rue de Bondy, 
7, syndic de la faillite (N" 17O12 du 
gr.) 

Pour, en conformité de l'-arlicle 493 
f/u Codé de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sonr invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, sut e des as-
semblées des faillites, MM. les créun-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur RLONL1L ( 'ulgence-Fla-

vien), md de vin.» eu 21'os et md de 
vins logeur, rue des Vertus, 12, ci 
devant La Chapelle, te 12 mai, a 2 
heures (N« 16971 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de 3/. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. — 

NOTA. 11 est nécessaire que 1*1 
créanciers convoquas pour tes vé 
rificalion et affirmation de leur* 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur HËUDEBERT, nég„ che-

min de ronde de la barrière des 
Martyrs, n. il, lu 12 mai, à 2 heures 
(N» 16085 du gr. !j 

Du sieur PRON DE LA MAISON-
FOHT, nég., rue Cullure-Sie Cathe-
rine, n. 28, et de la société connue 
sous ia raison sociale de Pron el 
C'«j pour l'exploitation d'un brevet 
d'invention pour un nouveau pro-
cédé .rétamage de glaces au moyen 
de l'argent, rue Culture-Sle-Calheri 
ne, 28, dont le sieur Pron de la 
Maisonfort est gérant, te 12 mai, à 
2 heures (i,? 16302 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'étal de lu faillite et délibé 
rer sur lu formation ou concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ue sera admis que les créan 
tiers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront faii relever de la déchéance 
Les créanciers et le failli peuvent 

preudre au greffe communication 
du rapport des syndics el du projet 
de cuucordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
M AGISSON (Jules-Jacques), limona-
lier, rue de Grenelle, I, ci-devanl 

Grenelle, sont invités à su rendre 
le 12 mai, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sui-
te formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou. du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront tait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
..ifhdre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» I66S8 du j 
gr.). 

REDDITIONS DE COMrill, 

Messieurs les créanciers comco-
saut l'union de la faillile dp dame 

LEilOL'CHEd (Mane-Hortense Ai-
mang, femme de Alexis), lin-ire 
rue Tronchel, n. 25, sonl invité» 
a se rendre le 12 mai, à (2 heures 

précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des laillita, 
pour, conformément à l'articlessi 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pal 
les syndics, le débattre, le dont, 
l'arrêter; leur donner décharge 4e 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport de) 
syndics (N« 16296 du sr.l. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du lit so-
ciété BAYEUX et MANul.N, commis» 
siouu. en quincaillerie, boulevard 
Beaumarchais, 95, et rue du llarlav, 
6 au Marais, composée de nlfrrd 
Bayeux et Louis Mangin, sonl in-
vités à se rendre le 12 mai, aï 
heures très précises, au Tribuna de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément! 
l'article 537 du Code de pommenu 
entendre le compte définitif quttw 

rendu par les syndics, le Jeua» , 
le clore et l'arrêter; leur donner» 
charge de leurs fonctions.et iff 
leur avis sur l'excusabilité du m 

NOTA Les créanciers et le »'« 
peuvent prendre au greffe coinuiu-
îiication des compte et rapport des 
syndics [N" 15565 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
DE GESTION. 

McssIettMlescréancieHael'a^ 

de la faillite du sieur BOtllBr-flj» 
cailher, rueSaint-Honoré, f • ' 
sonnellem., sont invité» ije.^» 
le 12 mai, à 12 heures prto '</ 
Tribunal de commerce., 
assemblées des créaiicic »,, P?»' 
en exécution de Tarl.cle ̂  dt uw 
de commerce, entendre le « 

qui sera rendu par les >"«
 8

 , 
leur gestion, et donner W »»»

 d
„ 

sur la gestion que -ur 1m 
maintien ou du rcmplai»»™' 
dits syndics (N« 0082 du gr.J. 

Messieurs lesicréanciei's (le,
11

 is
. 

delà faillite du sieur BOU u-- ,
 f 

saut tant en son nom perso"i««^ 
comme gérant de la sociç e^ 
maudite Iloullé 1" 

rue St-Hoiioré, n 
à se rendre le 12 
Tribunal de commerce, »-- ,,.

 e
» 

semblées des créanciers, r"$jji 
exécution de Tari. 536 uu 
commerce, entendre le (.omv

 )elir 
sera rendu par les syndic

 |sllt 
gestion, et donner fur.f.y^BjaiB-
ta. gestion que sur l'ulihté f ̂  
tien ou du remplacement oe 

syndics (N» 6082 du gr.;. 

.290. so. y lS 
Wîl'desV 

Messieurs tes v.u-..--- ,
 f r

„„ 
RI i* A3 lilsainé, décédé bout" „ 

sonnière, 27,sonl invité3*J°
m

 a» 
te 12 mai, à 10 heures pre"

 de
, 

Tribunal de comnvfW! °J pour 
assemblées des cr&g«

e
-^

0
ffl; 

prendre part aune WHMrtg^rf 
intéresse la masse des çreai

 J3 (art. 570ituCodedecomni] ̂  

du gr.). 

eréanciers^o jhjj 

BËPA»TITIOW 
MM. les créanciers 

niés des sieurs CBEMO. 

Piliaa' 
banquiers, rue Richelieu, 

se pri 
est, s 
toucher u 

pour 100, première répaitihon 

16OU du gr.). 

la Forest, syndic, rue de Lan c 
pour toucher un dindende^u

 (y 

: .,1 tissu». 

ASSEMBLÉES DU 8 MAI ' ,
R

, 
NEUF HEURES: Aubriet, W» ,(1, 

synd. - Martin, flég- tf^Btjj 
-Canisse, entr. 
vérif - Germain, limonao ^ 
_ jette, md d'éventail^.'"

 q
o«-

Brenu, limonadier, ia. 
min, mécanicien, id. 

DIX HEURES t Marest, ane. 
synd. - Terrassui, i)ejf

v

eM

 w
 -

clôl.-Blanchet, md de ■'
n

»',
elin

j, 

Deruelic, nég.. conc. J
de

 vins, 
nég., id.-Barnoud, ni" 

lit. . .. aier. clût-r 

Lemalte, nég. 
570). 

DEUX HEURES t Degla 

cord. 

MIDI': Bourgeois, UmjM^Jfgp. Tari-
• - i»- -.a., en h!»» u 

s fllafeur, co* 

L'un des gérants 
HipP-

BAC oot'i»' 

Mai 1H60. F» 

IMPRIMERIE DE k. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUltINS, 18, 
Certi^é l'insertion sous le n" 

Pour légalisation de le Signature *- f
 v

™
T 

Le maire du 9' arrondisse a» 


